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SIGLES ET ABREVIATIONS 
 

AAACA : Association des Autorités Anti-Corruption d’Afrique 

ANCE-TOGO : Alliance nationale des Consommateurs et de l’Environnement, 
TOGO 

ARMP : Autorité de Régulation des Marchés Publics 

CNLCSE : Commission Nationale de Lutte contre la Corruption et le 
Sabotage Economique 

DGTCP : Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique 

HAPLUCIA : Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées 

IAACA : International Association of Anti-Corruption Authorities 
(Association Internationale des Autorités de lutte contre la 
Corruption) 

IACA : International Anti-Corruption Academy (Académie Internationale 
de lutte contre la Corruption) 

MCA : Millenium Challenge Account 

MCC : Millenium Challenge Corporation 

NCP : Nouveau Code Pénal 

ONUDC : Organisation des Nations Unies contre la Drogue et le Crime 

OTR : Office Togolais des Recettes 

PASJ : Programme d’Appui au Secteur de la Justice 

PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement 

RINLCAO 

 

FTSCD 

: 

 

: 

Réseau des Institutions Nationales de Lutte contre la Corruption 
en Afrique de l’Ouest 

Forum togolais de la société civile pour le développement 

UE : Union Européenne 
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MOT DU PRESIDENT 

L’évolution d’une jeune institution qui est née ex-nihilo comme la 
Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et 
les infractions assimilées, est faite d’étapes successives qu’il 
faut franchir au fur et à mesure, à l’instar d’un saut d’obstacles.  

Ainsi, 2017, l’an 1 de la prise de fonctions de notre structure, a 
servi à poser un à un, les jalons de son installation, à lui trouver 
un siège, à rechercher un budget, à prendre contact avec les 
autorités et les institutions de la République, etc.  

Avec l’allocation du premier crédit et comme le reflète le présent rapport, 2018, l’an 2 de la 
prise de fonctions, a été véritablement l’année du début effectif de nos activités. Cette entame 
fonctionnelle a été meublée par d’intenses actions induisant des résultats palpables. On peut 
citer ici certains de ces actes les plus mémorables : 

- Renforcement de capacités suivi de la mise en place des organes de passation et de 
contrôle des marchés publics ; 

- Lancement de procédures de marchés publics pour l’achat d’équipements ; 
- Recrutement du personnel technique et d’appui ;  
- Elaboration et adoption de la charte portant cadre de concertation et de coordination 

des acteurs de la lutte contre la corruption ; 
- Préparation et lancement officiel de la campagne nationale de sensibilisation contre la 

corruption et les infractions assimilées ; 
- Elaboration deux avant-projets de textes législatifs sur la déclaration de patrimoine et 

le cadre de la prévention et de la lutte contre la corruption ; 
- Elaboration d’un plan stratégique de la Haute Autorité ; 
- Participation des membres et du personnel technique à plusieurs sessions de 

formation et de renforcement des capacités tant au Togo qu’à l’étranger ; 
- Installation d’un site WEB ; 
- Début de réception de plaintes et de dénonciations, etc.  

Dans ce lot d’activités suscitées, il y a lieu d’en décrypter deux qui ont profondément marqué 
l’année 2018. Il s’agit de la campagne nationale de sensibilisation et de l’élaboration du plan 
stratégique. 

Il y a quelques décennies, nul ne parlait de la prévention de la corruption. Le cheval de bataille 
de la lutte anti-corruption était la répression totale et impitoyable. Sensibiliser la population 
sur les méfaits de la corruption, éduquer les masses et les élites, les amener à changer de 
mentalités et de comportement, vulgariser les textes, n’étaient pas la préoccupation majeure 
des gouvernements successifs et des acteurs de la lutte contre la corruption.  

La situation a évolué avec l’adoption des conventions internationales anti-corruption qui 
préconisent toutes en amont la prévention. Les mesures préventives permettent d’instaurer 
des garde-fous dissuasifs qui annihilent de façon anticipative, les intentions d’indélicatesse 
avec les deniers publics, voire les actes de corruption eux-mêmes avant qu’ils ne se 
produisent.  

Malheureusement, une bonne partie de ces dispositions très présentes dans les instruments 
internationaux, sont absentes de l’arsenal juridique de notre pays. L’impérieuse nécessité de 
combler ce vide a amené la Haute Autorité à élaborer en 2018, des avant-projets de textes 
sur les mesures préventives qui comprennent, entre autres, la déclaration de patrimoine, la 
protection des dénonciateurs et des lanceurs d’alerte.

 

Recommandation n°6 : Doter la Haute 
Autorité d’un plan de communication 
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La prévention de la corruption se fonde essentiellement sur la sensibilisation et la pédagogie. 
Il est heureux que le gouvernement ait soutenu à bras le corps la Haute Autorité dans cette 
initiative inscrite en lettres d’or dans les conventions et aussi dans la loi portant création de 
notre institution. C’est ainsi que le premier ministre, Monsieur Komi Selom KLASSOU, le 13 
septembre 2018, a procédé, au nom du président de la République, au lancement solennel 
de notre campagne de sensibilisation.   

A travers le thème de la campagne, « Participation citoyenne à la lutte contre la corruption et 
les infractions assimilées », nous avons voulu associer la population à la lutte anti-corruption. 
Nelson Mandela ne disait-il pas « tout ce qui est fait pour moi sans moi est fait contre moi ».  
Ayant à l’esprit ce mot d’ordre et joignant l’acte à la parole, la Haute Autorité n’a pas tardé à 
entreprendre ses ateliers de sensibilisation des divers corps socio-professionnels sur les 
conséquences néfastes de la corruption et les stratégies idoines pour la combattre 
efficacement.  

Par ailleurs, l’importance d’un plan stratégique pour une institution chargée de multiples 
missions de salut public n’est pas à démontrer. Le plan stratégique est un phare qui éclaire 
le chemin pour une opérationnalisation maximum. C’est un outil de travail indispensable pour 
la modernisation de notre structure.  

Dans la perspective de créer les conditions pragmatiques pour la réussite des missions qui 
lui ont été confiées par l’Etat, la Haute Autorité devait se doter d’une stratégie et d’un plan 
d’action. Un adage ne dit-il pas : « Ne pas planifier revient à planifier son échec ». Elaborée 
en 2018, ce plan stratégique a été validé le 7 février 2019.  

Au moment de publier le rapport 2018 des activités de la Haute Autorité, je voudrais 
témoigner ma reconnaissance à tous ceux qui ont accompagnés la Haute Autorité dans le 
démarrage de ses activités. Ils ont fait œuvre utile, vu que la lutte anti-corruption est une 
œuvre collective.  

Je voudrais d’abord adresser nos remerciements les plus déférents au Premier ministre et à 
son gouvernement, et à travers eux à Son Excellence, Monsieur le Président de la 
République. Ma gratitude va aux partenaires techniques et financiers en particulier à l’Union 
européenne et au PNUD, aux collègues des organes de contrôle et de régulation, aux acteurs 
de la société civile, aux femmes et aux hommes des médias et à tous ceux qui font de la lutte 
contre la corruption leur priorité. 

Pour terminer, je voudrais pronostiquer que 2019, an 3 de notre prise de fonctions, donnera 
de belles fleurs en matière de répression. Je voudrais, une fois encore lancer un appel pour 
une mobilisation générale de toutes les couches de notre population que j’invite à prendre à 
cœur la lutte contre la corruption, à y participer très activement en dénonçant les actes de 
corruption partout où ils sont visibles.   

 

 

Essohana WIYAO
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INTRODUCTION 
 

a Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées, créée par la loi n°2015-006 du 28 juillet 2015, a accompli en 2018, 
d’énormes activités tant au plan national qu’international. Le présent rapport, qui 

prend en compte les activités accomplies en 2018, a pour objectif fondamental de faire 
connaitre des plus hautes autorités et du public, l’état de santé de la Haute Autorité. 
D’ailleurs, le législateur du 28 juillet 2015 qui crée la Haute Autorité exige un rapport 
annuel sur les activités accomplies. 
 
En raison des difficultés liées à l’opérationnalisation complète de l’institution, ce rapport, 
comme celui de l’année 2017 ne rapporte pas des révélations fracassantes sur des actes 
de corruption dans notre pays.  
  
Cinq chapitres ont meublé le rapport 2018 :  
 
Le premier chapitre traite du cadre de la prévention et de la lutte contre la corruption et 
les infractions assimilées. 
 
Le second chapitre présente la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées, ses missions, son organisation et son 
fonctionnement. 
 
Dans le troisième chapitre, nous ferons un état des lieux de la corruption et des infractions 
assimilées. 
 
Le quatrième chapitre est consacré aux activités réalisées. 
 
Enfin, le cinquième chapitre traitera des leçons tirées de la mise en œuvre des activités 
de l’année 2018 et aux recommandations. 
 
 
  
   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L  

Recommandation n°6 : Doter la 
Haute Autorité d’un plan de 

communication 
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CHAPITRE I 
 

CADRE DE LA PREVENTION ET DE LA LUTTE CONTRE  
LA CORRUPTION ET LES INFRACTIONS ASSIMILEES 
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SECTION I : CADRE JURIDIQUE 
Paragraphe 1 : Le cadre juridique international 

e Togo s'est résolument engagé depuis 2005 dans un processus dynamique de 
réformes dans le but de promouvoir la bonne gouvernance et la transparence dans 
la conduite et la gestion des affaires publiques, en application des dispositions des 

divers instruments juridiques universels, régionaux et communautaires pour la prévention 
et la lutte contre la corruption et les infractions assimilées auxquelles il a adhéré. Il s'agit 
de : 

- la Convention des Nations Unies contre la Corruption (CNUCC)  signée à 
Mérida (Mexique), le 9 décembre 2003, entrée en vigueur le 14 décembre 2005 
et ratifiée par la loi n°2005-007 du 18 mai 2005 ; 

- la Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la 
corruption adoptée le 11 juillet 2003 à Maputo, entrée en vigueur le 5 août 2006 
et ratifiée par la loi n° 2009-005 du 04 mai 2009 ; 

- le protocole A/P3/12/01 de la Communauté économique des États de l'Afrique 
de l'Ouest (CEDEAO) sur la lutte contre la corruption adopté le 21 décembre 
2001 à Dakar et ratifié par la loi n° 2009-005 du 4 mai 2009 ; 

- la directive N°1/2009/CM/UEMOA du 27 mars 2009, portant code de 
transparence dans la gestion des finances publiques au sein de l'UEMOA 
transposée par la loi n° 2014 – 009 du 1er  juin 2014. 

Le Togo a aussi adhéré le 19 octobre 2010, à l'Initiative pour la transparence dans les 
industries extractives (ITIE) qui se fixe comme objectif de promouvoir les bonnes 
pratiques de la transparence et de la redevabilité dans la gouvernance du secteur 
extractif, notamment les secteurs pétrolier, gazier et minier. L’ITIE a été mise en place 
par le décret n°2010-024/PR du 30 mars 2010 portant création, attributions, composition 
et fonctionnement des organes de mise en œuvre de l’ITIE. 

Enfin, le Togo est membre du Groupe intergouvernemental d'action contre le 
blanchissement d'argent (GIABA). Il a aussi adhéré au Mécanisme africain d’évaluation 
par les pairs (MAEP) et produit régulièrement des rapports conformément aux 
engagements pris.  
 
Les différents instruments juridiques internationaux ci-dessus prescrivent essentiellement 
la prise en compte de la prévention et de la lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées dans les dispositifs juridique, institutionnel et organisationnel nationaux à 
travers l'adoption de lois et règlements appropriés afin d’éliminer les opportunités de 
corruption.  

Comme mesures phares, les instruments ci-dessus instaurent, notamment la déclaration 
des avoirs des agents publics, la protection de la liberté de presse et du droit à 
l'information, la facilitation de l’accès du public à l’information, la protection des 
dénonciateurs, le renforcement de l'incrimination, la détection et la répression de la 
corruption et des infractions assimilées dans les secteurs public et privé.  

Il convient de souligner que les instruments juridiques de lutte contre la corruption 
encouragent également la mise en place de structures indépendantes et spécialisées 
dans la prévention et de lutte contre la corruption, le renforcement du dispositif de 
contrôle, l’instauration de la bonne conduite dans la gestion des affaires publiques, le 
secteur privé et la société civile, ainsi que le renforcement de la participation de la société 
civile aux efforts de prévention et de détection des actes de corruption. 

L 
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Paragraphe 2 : Le cadre juridique national 
 

A- La constitution du 14 octobre 1992 

Au plan national, le document de base de la lutte contre la corruption est la Constitution 
du 14 octobre 1992 en ses articles 46 et 145. L’article 46 qui déclare que les biens publics 
sont inviolables, crée à la charge du citoyen, une obligation de protection des biens 
publics et fixe le principe de la répression des actes de corruption.  

L’article 145 crée de son côté une obligation de déclaration de biens et avoirs à la charge 
des hautes personnalités de l’Etat. De plus, l’article 107 de la Constitution institue une 
Cour des comptes chargée de juger les comptes des comptables publics et d’assurer la 
vérification des comptes et de la gestion des établissements publics, des entreprises 
publiques et des collectivités territoriales. 

B- Les principaux textes du cadre juridique national 

Le Togo s’est inspiré des normes internationales et des référentiels élaborés au niveau 
africain pour adapter le cadre juridique de la prévention et de la lutte contre la corruption 
et se doter de règles de transparence. Les principaux textes du cadre juridique national 
de la prévention et de la lutte contre la corruption sont : 

- La loi n°1983-1 du 2 mars 1983 instituant le code togolais de procédure pénale ; 
- La loi organique n°2009-003du 15 avril 2009 portant statut des magistrats de la 

Cour des comptes ; 
- La loi n°2009-013 du 30 juin 2009 relative aux marchés publics et délégation de 

services publics ; 
- La loi n°2013-002 du 21 janvier 2013 portant statut général de la fonction publique 

togolaise ; 
- La loi n°2014-009 du 1er juin 2014 portant code de transparence dans la gestion 

des finances publiques ; 
- La loi n°2014-013 du 10 juin 2014 relative aux lois de finances ; 
- La loi n°2015-010 du 24 novembre 2015 portant nouveau code pénal ; 
- La loi n°2016-006 du 30 mars 2016 portant liberté d’accès à ‘information et à la 

documentation publique ; 
- La loi uniforme n°2018 -004 du 4 mai 2018 relative à la lutte contre le blanchiment 

de capitaux et le financement du terrorisme dans les Etats membres de l’UEMOA ; 
- Le décret n°2009-277/PR portant code des marchés publics et délégation de 

services publics ; 
- Le décret n°2015-120/PR du 14 décembre 2015 portant modalités communes 

d’application du statut général de la fonction publique togolaise ; 
- Le décretn°2017-104 du 10 août 2017 relatif aux modalités d’application de la loi 

n°2016-006 du 30 mars 2016 portant liberté d’accès à l’information et à la 
documentation publique. 

En dehors des textes ci-dessus cités, le Togo a adhéré le 19 octobre 2010 à l’Initiative 
pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) qui se fixe comme objectif, de 
promouvoir les bonnes pratiques de la transparence et de la redevabilité dans la 
gouvernance du secteur extractif, notamment les secteurs pétrolier, gazier et minier. 

9
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L’ITIE a été mise en place par le décret n°2010-024/PR du 30 mars 2010 portant création, 
attributions, composition et fonctionnement des organes de mise en œuvre de l’ITIE. 

Enfin, le Togo est membre du Groupe intergouvernemental d’action contre le blanchiment 
d’argent (GIABA). Il a aussi adhéré au Mécanisme d’évaluation par les pairs (MAEP) et 
produit régulièrement des rapports conformément aux engagements pris.  

SECTION II : CADRE INSTITUTIONNEL 

La ratification et la transposition des instruments internationaux dans le droit positif 
togolais ont permis de renforcer le dispositif institutionnel de lutte contre la corruption 
avec la réforme des organes de contrôle et la mise en place de structures dédiées. 

A cet égard, les structures de contrôle interne telles que l’Inspection générale d’Etat 
(IGE), l’Inspection générale des finances (IGF) et l’Inspection générale du trésor (IGT) 
ont vu leurs missions renforcées en matière d’investigations dans les services publics et 
les établissements publics autonomes.  

Paragraphe 1 : La Cour des comptes 

La Cour des comptes, institution constitutionnelle, a  fait l’objet de la loi organique n°1998-
14 du 10 juillet 1998 relative à son organisation et à son fonctionnement. Elle est devenue 
opérationnelle avec le décret n°2009-049/PR du 24 mars 2009 fixant modalités 
d’application de cette loi organique. 

La Cour des comptes élabore régulièrement des rapports sur l’exécution des lois de 
finances. Elle est d’ailleurs tenue de rendre publics tous les rapports qu’elle transmet aux 
hautes autorités publiques.  

Paragraphe 2 : Les organes de contrôle et de régulation des marchés publics 

L’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) ayant pour mission la régulation et 
le contrôle a posteriori, et la Direction nationale du contrôle des marchés publics 
(DNCMP), le contrôle a priori, concourent toutes les deux à la transparence et à la 
prévention de la fraude dans les marchés publics.  

Paragraphe 3 : Les organes de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées 

L’ordonnancement juridique togolais a mis en place des organes de lutte contre la 
corruption dans des domaines spécifiques. Il s'agit notamment de : (i) la Cellule nationale 
de traitement des informations financières (CENTIF) par le décret n°2008-037/PR du 28 
mars 2008, (conformément à la Convention de Palerme et à la Directive 
n°O7/2002/CM/UEMOA du 19 septembre 2002) et de (ii) l’Office Central de Répression 
du Trafic Illicite des Drogues et du Blanchiment (OCRTIDB) issue du décret n°2004-
053/PR du 28 janvier 2004.  
De plus, il y a le Comité national anti-drogue (CNAD) créé par le décret n°96-40/PR du 
10 avril 1996 et le Comité national de coordination des activités de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme mis en place par le décret n° 
2018-128 /PR du 3 août 2018.  
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La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées œuvre pour la transposition effective des instruments juridiques internationaux 
ratifiés par le Togo. 

Paragraphe 4 : L’Office togolais des recettes 

L’Office togolais des recettes (OTR), créé par la loi n° 2012-016 du 14 décembre 2012, 
regroupe les douanes et les impôts. Il est chargé de la lutte contre la fraude et la 
corruption en vue de l'efficacité et de l'efficience dans la mobilisation des recettes. L’OTR 
dispose en son sein, d’une direction anti- corruption chargée de prévenir les actes de 
corruption. Les agents de l’OTR sont assujettis à la déclaration de patrimoine, une 
mesure qui vise à prévenir l’enrichissement illicite. 

Toutes ces mesures d'ordres politique, stratégique, juridique et institutionnel ont permis 
au Togo d'enregistrer des progrès dans le classement des institutions d'évaluation, mais 
aussi de mettre le pays sur une dynamique ascendante de prévention et de lutte contre 
la corruption et les infractions assimilées sans oublier la promotion de la bonne 
gouvernance à tous les niveaux. 
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CHAPITRE II 
 

PRESENTATION DE LA HAUTE AUTORITE, SES MISSIONS, 

SON ORGANISATION ET SON FONCTIONNEMENT 
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SECTION I : MISSIONS DE LA HAUTE AUTORITE 

a Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées a été créée par la loi n° 2015-006 du 28 juillet 2015. Elle est l’expression 
de la volonté politique du gouvernement de lutter avec détermination contre la 

corruption et les infractions assimilées, véritable obstacle au développement économique 
de notre pays. 

Aux termes de l’article 1er de la loi ci-dessus indiquée, la Haute Autorité est une institution 
administrative indépendante jouissant d’une autonomie administrative et financière. Elle 
est chargée de promouvoir et de renforcer la prévention et la lutte contre la corruption et 
les infractions assimilées dans les administrations, les établissements publics, les 
entreprises privées et les organismes non étatiques. Ses activités s’inscrivent dans le 
programme général du gouvernement en matière de promotion de la bonne 
gouvernance.  

L’article 2 de la loi du 28 juillet 2015 précise les attributions de la Haute Autorité : 

- veiller à la mise en œuvre au sein de l’administration publique, des établissements 
publics ou de toutes personnes morales légalement constituées, des actions de 
formation et de mise en conformité, évaluer périodiquement les instruments 
juridiques et les mesures administratives de lutte contre la corruption, notamment 
au moyen d’indicateurs et d’analyses statistiques ; 

- veiller à l’adoption par les organismes publics et privés, de manuels de politique 
de formation du personnel, de codes de déontologie et de conduite, des 
procédures de passation de marchés publics et contrats commerciaux ; 

- coopérer avec les autorités judiciaires compétentes ; 
- diffuser et vulgariser les textes et bonnes pratiques ; 
- promouvoir un système de gouvernance qui prévient les conflits d’intérêts, 

l’enrichissement illicite ou tout acte de corruption. 

Ainsi définies, les attributions ci-dessous peuvent être regroupées en quatre (4) 
catégories : 

- la prévention des actes de corruption par des activités de sensibilisation, 
d’information, d’éducation et de vulgarisation de textes ainsi que la promotion d’un 
système de gouvernance qui prévient les conflits d’intérêts et l’enrichissement 
illicite ; 

- la répression à travers la collecte et le traitement des plaintes et dénonciations des 
faits de corruption ; 

- la coopération avec les institutions internationales et autorités homologues, la 
facilitation de l’entraide judicaire portant sur les actes de corruption ou d’infractions 
assimilées et les actions concertées avec les organismes étatiques, le secteur 
privé et les organisations de la société civile qui luttent contre la corruption ; 

- le suivi des résultats sur le terrain, à travers l’établissement de statistiques 
annuelles sur l’efficacité des instruments de prévention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées, la vérification de l’adéquation des mesures 
préventives et les comportements des personnes cibles ainsi que la préservation 
de l’harmonie entre la loi préventive et les comportements nouveaux des couches 
sociales. 

L 
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SECTION II : ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
 

La loi du 28 juillet 2015 a prévu trois organes devant animer la vie de la HAPLUCIA à 
savoir la plénière, le bureau et le secrétariat permanent. 
 

Paragraphe 1 : La plénière 

La plénière est constituée de sept (7) membres dont quatre (4) désignés par le président 
de la République, un par le président de l’Assemblée nationale, un (1) par le président 
du Sénat et un (1) par le président de la Cour des comptes. Ils sont nommés par décret 
en conseil des ministres pour un mandat de trois (3) ans renouvelable une seule fois. La 
plénière est chargée de déterminer la politique générale et les orientations des actions. 
Ses membres sont assujettis à la déclaration de patrimoine et à la déclaration sur 
l’honneur.  

Les membres actuels ont été nommés par le décret n° 2017-001/PR du 3 janvier 2017 et 
le président par le décret n° 2017-003 du 5 janvier 2017.  En application des dispositions 
de la loi du 28 juillet 2015, ils ont prêté serment par-devant la Cour suprême le 7 février 
2017. Ils ont effectué leurs formalités de déclaration de patrimoine et de déclaration sur 
l’honneur par-devant la même cour réunie en Chambre de conseil.  

 
Paragraphe 2 : Le bureau 

Le bureau est composé d’un président, d’un vice-président, d’un rapporteur et d’un vice-
rapporteur. Il a été mis en place par une élection qui s’est déroulée le 27 mars 2017, sous 
la supervision de la Cour suprême. Le bureau est chargé d’impulser la mise en œuvre 
des activités de la Haute Autorité. 

Paragraphe 3 : Le secrétariat permanent 

Le secrétariat permanent est chargé de la supervision, du suivi et de l’évaluation, au plan 
technique, de la mise en œuvre du plan d’action de la Haute Autorité. Il est composé d’un 
personnel technique mis à sa disposition, à sa demande ou recruté par appel à 
candidature. Il est dirigé par un secrétaire permanent nommé par décret en conseil des 
ministres. 
  

Paragraphe 4 : L’agent comptable 
 
La Haute Autorité dispose d’un agent comptable affecté par le ministère de l’économie et 
des finances. Placé sous l’autorité du président, l’agent comptable est chargé de : 

- tenir une comptabilité détaillée ; 
- établir un rapport comptable annuel ; 
- assister le président dans la gestion des comptes de la Haute Autorité et dans la 

coopération financière avec les partenaires au développement et autres 
organismes ou institutions qui entendent participer à la prévention et à la lutte 
contre la corruption. 
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En application des dispositions de l’article 22 du règlement intérieur de la Haute Autorité, 
deux (2) commissions ont été mises en place par décision n° … du président de la Haute 
Autorité. Il s’agit de : 

- la commission de prévention chargée des activités de sensibilisation, d’éducation,  
de formation et de vulgarisation des textes ; 

- la commission de répression chargée du traitement des plaintes et dénonciations 
des faits de corruption et d’infractions assimilées. 

 
La Haute Autorité a mis en place des organes de passation et de contrôle des marchés 
publics qui sont composées à la fois des membres et du personnel technique. Il s’agit 
de : 

- la personne responsable des marchés publics (PRMP) ; 
- la commission de passation des marchés publics (CPMP) ; 
- la commission de contrôle des marchés publics (CCMP). 

 
Enfin, la Haute Autorité a initié et mis en place un cadre de concertation et de coordination 
sur la prévention et la lutte contre la corruption et les infractions assimilées, 
conformément à la Charte du 7 septembre 2018. Le cadre de concertation et de 
coordination regroupe autour de la haute Autorité, les représentants des organes de 
contrôle et de régulation, les représentants des organisations de la société civile et des 
acteurs du secteur privé. Il est dirigé par un bureau de sept (7) membres présidé par le 
président de la Haute Autorité. 

Paragraphe 5 : Les ressources de la Haute Autorité 

1- Le siège 

La Haute Autorité est logée dans un bâtiment baillé à deux étages sis à Kégué (Lomé), 
en face du stade de football. Les locaux sont construits sur une parcelle de 300 m² et 
comprennent treize (13) bureaux. L’aménagement du siège entamé en 2017 s’est 
poursuivi en 2018. 

2- Les ressources humaines 

Outre ses sept membres, la Haute Autorité dispose d'une équipe de vingt et un (21) 
agents, composée de personnel administratif et technique qui se décline comme suit :  

- cinq fonctionnaires affectés par le ministère de la fonction publique, du travail et 
de la réforme administrative ; 

- un agent comptable et un comptable  administratif mis à disposition 
respectivement par le ministère de l'économie et des finances et le ministère de la 
justice et des relations avec les institutions de la République ; 

- chargé de protocole, un  réceptionniste, un coursier et huit (8) chauffeurs.la Haute 
Autorité a recruté deux secrétaires, un chargé de communication, un  
 

3- Les ressources matérielles 
L’aménagement et l’équipement du siège entamés en 2017, s’est poursuivi en 2018. Le 
siège a été partiellement équipé à la fin 2017 grâce aux dons de la Présidence de la 
République, l'Office togolais des recettes, la Cour des comptes et l'ONG ANCE-Togo.  
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L’allocation du premier crédit par la loi de finance 2018 a permis l’acquisition de trois 
véhicules. La procédure d’acquisition complémentaire du mobilier de bureau et de 
matériel informatique a été également lancée et la livraison devrait intervenir au cours de 
l’année 2019. 

4- Les ressources financières 
La Haute Autorité a entamé sa mission en 2017 avec une allocation de 150 millions de 
francs CFA dont 50 millions hérités de l’ancienne Commission nationale de lutte contre 
la corruption et le sabotage économique. Cette allocation a servi à l’aménagement du 
siège, à l’acquisition du matériel et fourniture de bureau et au versement d’avances sur 
indemnités aux membres de la Haute Autorité.   

Le crédit inscrit dans la loi de finances 2018 est de 550 millions de  francs CFA. Ce budget 
est destiné à financer les dépenses de personnel, de fonctionnement et 
d’investissements.  

La Haute Autorité a également bénéficié d’un appui financier de l’Union européenne via 
le Programme d’appui au secteur de la justice (PASJ) qui a servi au financement de 
l’élaboration de son plan stratégique 2019-2023 et à l’organisation de différents ateliers 
pour la mise en place du cadre de concertation et de coordination des acteurs de la lutte 
contre la corruption et des ateliers dans la cadre de la campagne nationale de 
sensibilisation lancée le 13 septembre 2018. 
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CHAPITRE III 

ETAT DES LIEUX DE LA CORRUPTION AU TOGO 
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a loi n°2015-006 du 28 juillet 2015 portant création de la Haute Autorité de 
prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées fait obligation 
à l’institution de procéder à des analyses statistiques et de produire les résultats 
dans ses rapports d’activités. La Haute Autorité est à pied d’œuvre pour satisfaire 

cet impératif.  

En attendant les résultats de ces études, nous allons présenter le score du Togo sur 
l’indice de perception de la corruption de Transparency international et sur l’Evaluation 
des politiques et des institutions nationales (CPIA) de la Banque mondiale. 

SECTION I : LE CLASSEMENT DU TOGO SELON LE RAPPORT 2018 SUR 
L’INDICE DE PERCEPTION DE LA CORRUPTION DE 

TRANSPARENCY INTERNATIONAL 

L’indice de perception de la corruption (IPC) s’appuie sur treize (13) enquêtes et 
évaluations d’experts pour mesurer la corruption du secteur public dans 180 pays et 
territoires, en attribuant à chacun un score allant de zéro (fortement corrompu) à 100 (très 
peu corrompu). Le rapport 2018 révèle que plus du tiers des pays ont un score inférieur 
à 50, le score moyen se situant seulement à 43. Depuis 2012, seuls 20 pays, dont 
l’Estonie et la Côte d’Ivoire, ont considérablement amélioré leur score, et 16 ont 
sensiblement régressé. La région ayant obtenu le score le plus élevé est celle de l’Europe 
occidentale et de l’Union européenne, avec un score moyen de 66, tandis que les régions 
enregistrant les scores les plus faibles sont l’Afrique (avec une moyenne de 32), l’Europe 
de l’Est et l’Asie centrale (avec une moyenne de 35). 

Le rapport 2018 de Transparency international sur l’indice de perception de la corruption 
(IPC) classe le TOGO au 129ème rang sur 180 pays avec un score de 30 sur 100. Avec 
ce score, le Togo a perdu deux points et 12 places au classement par rapport à 2017 où 
il était classé 117ème avec 32 points. Le classement du Togo dans les douze (12) derniers 
rapports de Transparency International est présenté dans le tableau 1 et le graphique 1 
ci-dessous : 

TABLEAU 1 : Scores et classements du Togo dans les 12 derniers rapports sur l’IPC de 
Transparency International  

Année 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 

Score 23 27 28 24 24 30 29 29 32 32 32 30 

Rang 143 121 111 134 143 128 123 126 107 116 117 129 

Pays 180 180 180 178 183 176 177 175 168 176 180 180 

 

Source : Rapports Transparency International 
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GRAPHIQUE 1 : Scores du Togo dans les douze (12) derniers rapports sur l’indice de 
perception de la corruption dans le monde de Transparency International 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
On constate que le score du Togo a évolué de 24 sur 100 à 30 sur 100 sur la période 
2006-2012 avant de subir une légère baisse de 1 point en 2013 et 2014 pour se stabiliser 
à 32 en 2015, 2016 et 2017. Les périodes de hausse correspondent aux années où des 
efforts ont été faits en matière de réglementation en lien avec les dispositions des 
instruments internationaux de lutte contre la corruption.  

SECTION II : LE CLASSEMENT DU TOGO SELON LE DERNIER RAPPORT CPIA 
DE LA BANQUE MONDIALE 

L’état de la lutte contre la corruption au Togo est ressorti dans le rapport sur l’Evaluation 
des politiques et des institutions nationales (CPIA) de la Banque mondiale publié le 12 
septembre 2018. 

Il est à noter que le CPIA est un outil de diagnostic annuel destiné à mesurer la qualité 
des structures politiques et institutionnelles publiques et leur capacité à soutenir une 
croissance durable. Ce rapport attribue à chaque pays des notes selon seize (16) critères 
réunis en quatre (4) groupes également pondérés, ainsi qu’un score global. Les pays 
sont notés sur une échelle de 1 (note la plus faible) à 6 (note la plus élevée). 

Le Rwanda demeure en tête du classement régional et mondial avec une note de 4. Les 
autres pays africains sont le Sénégal avec la note 3.8, suivi du Cap vert, du Kenya et de 
la Tanzanie qui obtiennent une note identique de 3.7.  Le Togo obtient une note de 3.1 
pour une moyenne IDA en Afrique Subsaharienne de 2.7. L’Association internationale de 
développement (IDA) est l’institution de la Banque mondiale qui aide les pays les plus 
pauvres.  

La note du Togo concernant l’indicateur « transparence, redevabilité et corruption dans 
le secteur public est de 3.0 pour une moyenne IDA/ASS de 2.8. 
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SECTION III : CLASSEMENT DU TOGO SELON LE RAPPORT DOING BUSINESS 
2019 DE LA BANQUE MONDIALE 

Sur le plan du climat des affaires, le Togo occupe le 137ème rang sur 190 pays dans 
l’indice de facilité des affaires (rapport Dong Business 2019 de la Banque mondiale). 
Avec un score de 48,88 points, il a effectué un bond de 19 places par rapport à 2018. 
Ainsi, le Togo fait partie du Top 10 des pays réformateurs dans le monde et 2ème en 
Afrique sub-saharienne. Le Togo a amélioré six (6) indicateurs sur onze (11), (création 
d’entreprise, obtention du permis de construire, raccordement à l’électricité, transfert de 
propriété, paiement de taxes et impôts et exécution de contrats). Ces indicateurs jouent 
un rôle important dans la réduction de la corruption dans les affaires.  
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CHAPITRE IV 

LES ACTIVITES REALISEES EN 2018 
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SECTION I : L’OPERATIONNALISATION DE LA HAUTE AUTORITE 

e processus d’opérationnalisation de la Haute Autorité engagé en 2017 s’est 
poursuivi en 2018. Les actions réalisées concernent la mise en place de 
l’organigramme provisoire, l’acquisition d’équipements, le recrutement de personnel 

et le renforcement de la visibilité de l’institution. 

Paragraphe 1 : L’organisation provisoire de la Haute Autorité 

En attendant l’adoption du plan stratégique de la Haute Autorité et l’organigramme qui en 
découlera, les premières actions de l’année 2018 ont concerné la nomination d’un 
secrétaire permanent par intérim, la création de deux commissions (la commission de 
prévention et la commission de répression), la mise en place des organes de passation 
et de contrôle des marchés publics et l’accueil d’un agent comptable affecté par le 
ministère de l’économie et des finances. 

1- La nomination d’un secrétaire permanent par intérim 

La loi N°2015-006 du 28 juillet 2015 portant création de la Haute Autorité de prévention 
et de lutte contre la corruption prévoit en son article 9 : « outre la plénière et le bureau, 
un secrétariat permanent composé d’un personnel technique mis à sa disposition, à sa 
demande, ou recruté par appel à candidature ». Le secrétariat permanent est dirigé par 
un secrétaire permanent nommé par décret en conseil des ministres. Placé sous l’autorité 
du président de la Haute Autorité, le secrétaire permanent est chargé de : 

- Superviser l’exécution des tâches administratives relatives à la mise en œuvre du 
plan d’action ; 

- Assurer, au plan technique, le suivi et l’évaluation des activités du plan d’action ; 
- Gérer les campagnes de communication en matière de formation et d’éducation ; 
- Gérer le personnel administratif et les moyens matériels de la Haute Autorité. » 

Pour rappel, le ministre de la fonction publique, du travail et de la réforme administrative 
a mis à la disposition de la Haute Autorité par l’arrêté N° 1760/MFPTRA du 8 août 2017, 
un personnel technique composé de cinq (5) fonctionnaires, de profil juriste-
administrateur civil, administrateur civil, juriste- professeur de l’enseignement technique, 
sociologue et secrétaire.   

Compte tenu de l’importance du poste de secrétaire permanent dans le fonctionnement 
de la Haute Autorité, celle-ci a soumis des propositions de nomination d’un secrétaire 
permanent qui n’ont pas encore abouti. En attendant la prise du décret, un secrétaire 
permanent par intérim a été nommé parmi le personnel fonctionnaire mis à disposition 
par le ministre de la fonction publique, du travail et de la réforme administrative, 
conformément à la décision n°004/HAPLUCIA/2018/P du 31 mai 2018.  

2- Le recrutement du personnel 

Pour compléter son effectif, la Haute Autorité a procédé, par appel à candidature, au 
recrutement du personnel ci-dessous : 

- un (1) chargé de protocole ; 
- un (1) chargé de communication ; 
- une (1) secrétaire de direction de niveau BTS ; 
- un (1) secrétaire de niveau BAC. 

L 
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3- La mise à disposition d’un agent comptable 

La loi du 28 juillet 2015 stipule en son article 13 que la Haute Autorité dispose d’un 
comptable placé sous l’autorité du président et chargé de : 

- Tenir une comptabilité détaillée ; 
- Etablir un rapport comptable annuel ; 
- Assister le président dans la gestion des comptes de la Haute Autorité et dans la 

coopération financière avec les partenaires au développement autres organismes 
ou institutions qui entendent participer à la prévention et à la lutte contre la 
corruption.  

Dans cette optique, la Haute Autorité a formulé une requête auprès du ministre chargé 
de l’économie et des finances qui a nommé un comptable public, conformément à l’arrêté 
N° 2018-084/MEF/DGTCP du 12 avril 2018. Le comptable public a été officiellement 
installé le 18 mai 2018. 
 

4- La mise en place des organes de passation et ce contrôle des 
marchés publics 

Le code des marchés publics prévoit la mise en place par chaque autorité contractante, 
en, son sein, des organes de passation et de contrôle des marchés publics à savoir la 
personne responsable des marchés publics (PRMP), la commission de passation des 
marchés publics (CPMP) et la commission de contrôle des marchés publics (CCMP). Les 
membres de ces différents organes ont été nommés par la décision n° 
001/HAPLUCIA/2018/P du 11 janvier 2018. Leur composition se présente comme suit : 

 Personne responsable des marchés publics : M. ALADJOU Tamou Agouta, 
membre de la Haute Autorité. 

 
 Commission de passation des marchés publics 

- Président : M. AROUNA Kokouvi Lardja, membre de la Haute Autorité ; 
- Membre : M. KUDJOH Ayayi Apélété, vice-rapporteur de la Haute Autorité ; 
- Membre : M. KAÏ Kondabalo, administrateur civil principal, membre du 

personnel technique de la Haute Autorité. 
 

 Commission de contrôle des marchés publics : 
- Président : Mme AYENA Akossiwa, membre de la Haute Autorité ; 
- Membre : M. FOLIVI Assiongbor David, vice-président de la Haute Autorité ; 
- Membre : M. OURO-SAMA Aboudou-Kamarou, juriste, professeur 

d’enseignement technique, membre du personnel technique de la Haute 
Autorité. 

5- La mise en place des commissions 

Le règlement intérieur de la Haute Autorité, approuvé le 21 mars 2017 par la Cour 
suprême du Togo stipule en son article 22 que la Haute Autorité peut constituer des 
commissions ad ’hoc auxquelles elle confie des activités ou tâches ponctuelles faisant 
partie de ses attributions. En attendant la mise en place d’un organigramme fonctionnel, 
deux (2) commissions ont été constituées par la décision n° 002/ HAPLUCIA/2018/P du 
12 janvier 2018 portant constitution de commissions et distribution des tâches au sein de 
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la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées. Il s’agit de la commission de prévention et de la commission de répression. 

La commission de prévention est chargée d’élaborer les projets d’activités liées à la 
mission de prévention à savoir : éduquer, sensibiliser, informer, communiquer, etc.  

La commission de répression s’est vue confier la tâche de l’examen des dossiers de 
plaintes et de dénonciation relatifs aux cas de corruption et infractions assimilées. Il faut 
rappeler que la Haute Autorité est chargée d’étayer et de documenter les plaintes et 
dénonciations afin de transmettre au parquet territorialement compétent les cas avérés 
de corruption ou d’infractions assimilées. 

La composition des deux (2) commissions est présentée ci-dessous : 

 La commission de prévention : 
- Président : M. KUDJOH Ayayi Apélété ; 
- Membre : Mme AYENA Akossiwa ; 
- Membre : M. AROUNA Kokouvi Lardja. 

 La commission de répression : 
- Président : M. FOLIVI Assiongbor David ; 
- Membre : Mme TCHEMI M’mah ; 
- Membre : M. ALADJOU Tamou Agouta. 

Outre les commissions, la décision n°002/HAPLUCIA/2018/P du 12 janvier répartit 
comme suit, les autres tâches au sein de la Haute Autorité : 

- Chargé des relations internationales : M. FOLIVI Assiongbor David ; 
- Chargé des relations avec le secteur public : Mme TCHEMI M’mah ; 
- Chargé des questions budgétaires et financières : M. KUDJOH Ayayi Apélété ; 
- Chargé des relations avec les autorités religieuses et traditionnelles : Mme 

AYENA Akossiwa ; 
- Chargé des relations avec les médias : M. AROUNA Kokouvi Lardja ; 
- Chargé des relations avec le secteur privé et la société civile : M. ALADJOU 

Tamou Agouta. 

Paragraphe 2 : Equipement de la Haute Autorité 

L’obtention du premier budget de fonctionnement a permis à la Haute Autorité lancer les 
premiers marchés d’acquisition de matériel et d’équipements divers tels que : 

- Le mobilier de bureau ; 
- Le matériel de bureau ; 
- Le matériel informatique ; 
- Le matériel roulant. 

Au 31 décembre 2018, seul le matériel roulant constitué de trois véhicules (la voiture de 
fonction du président, la voiture de liaison du service et un pickup pour les missions à 
l’intérieur du pays) ont été livrés. Les autres marchés d’équipement, notamment le 
matériel informatique et le mobilier de bureau sont très avancés et pourraient connaitre 
un dénouement avant la fin du premier semestre 2019. 
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Paragraphe 3 : Le renforcement de la visibilité de la Haute Autorité 

1- L’acquisition d’adresses téléphoniques, postale et électronique 

L’accessibilité au public a conduit la Haute Autorité à mettre en place trois (3) lignes 
téléphoniques, une adresse postale et une adresse électronique : 

Adresses téléphoniques : 
+228 22 61 20 15,  
+228 93 10 84 84 ; 
+228 96 61 12 12. 

Adresse postale : 16 BP 177 
Adresse électronique : haplucia@haplucia-togo.org/haplucia2015@gmail.com  
 

2- La mise en place d’un site web 

Pour être plus accessible au grand public et accroitre sa visibilité, la Haute Autorité a créé 
un site web permettant à la population de disposer d’informations en ligne et aussi 
d’émettre des avis et de formuler des plaintes et dénonciations. 
La cérémonie de lancement officiel du site web a eu lieu le 28 août 2018 au siège de la 
Haute Autorité. Au 30 décembre 2018, soit quatre (4) mois après son lancement, on a 
enregistré près de 500 visiteurs de tous horizons (national et international).  
 
L’adresse du site est la suivante : www.haplucia-togo.org 
 

3- L’acquisition d’un numéro vert 

Dans l’optique d’être davantage plus accessible au public et de faciliter les dénonciations, 
la Haute Autorité s’est également dotée d’un numéro vert : 8277 

Attribué par la décision n°080/ART&P/DG/18 du 17 août 2018, ce numéro vert qui vient 
s’ajouter aux différentes adresses susmentionnées, devrait permettre à la Haute Autorité, 
d’enregistrer plus facilement les dénonciations et plaintes. Ce numéro vert est déjà 
installé, mais il n’est pas encore opérationnel à cause de problèmes techniques 
enregistrés dans le secteur de localisation du siège de la Haute Autorité. 
  

SECTION II : LES ACTIVITES LIEES A LA PREVENTION DES ACTES DE 
CORRUTION ET D’INFRACTIONS ASSIMILEES 

 

Paragraphe 1 : La campagne nationale de sensibilisation contre la corruption et 
les infractions assimilées 

La campagne nationale de sensibilisation contre la corruption et les infractions assimilées 
a été officiellement lancée à Lomé le jeudi 13 septembre 2018 par le Premier ministre, 
représentant le Président de la République. Placée sous le haut patronage du Président 
de la République, Son Excellence Faure Essozimna GNASSINGBE, la campagne a porté 
sur le thème « Participation citoyenne à la lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées ». 
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1- Objectif de la campagne nationale de sensibilisation 

L’objectif de la campagne nationale est de « conscientiser et mobiliser les citoyens 
contre le fléau de la corruption » afin d’inaugurer une ère de « tolérance zéro » contre 
les actes de corruption et des infractions assimilées.  

La campagne est l’occasion favorable pour accroitre la visibilité de la Haute Autorité par 
la présentation de ses missions, de son organisation et de son fonctionnement. Les 
échanges avec les populations sur la situation de la corruption au Togo sont à des fins 
éducationnelles et communicationnelles. Le dispositif de répression sera également 
présenté aux populations. Enfin les différents instruments internationaux et nationaux 
feront l’objet d’information à l’adresse des populations. 
 

2- Population cible 

La campagne s’adresse à toutes les couches socio-économiques du pays, à savoir le 
secteur public, le secteur privé, la société civile, les médias, et les organisations non 
gouvernementales (ONG). Au total 7 650 participants seront touchés par la campagne, 
soit 1200 pour l’administration centrale (commune de Lomé), 200 pour chacun des chefs-
lieux de région, y compris les préfectures du golfe et d’Agoè-Nyivé, 150 pour les chacune 
des autres préfectures. 
 

3- Les activités prévues au titre de la campagne nationale de 
sensibilisation 

La campagne est meublée par une cérémonie de lancement officielle et des ateliers 
d’information et d’échanges dans la commune de Lomé, les préfectures du Golfe et 
d’Agoè-Nyivé et les chefs-lieux des autres préfectures. Au total il est prévu une dizaine 
d’ateliers dans la commune de Lomé et trente-huit ateliers dans les 38 préfectures du 
pays.  

Les participants de la commune de Lomé sont répartis en dix groupes comme suit : 

- Organisations de la société civile ; 
- Organes de contrôle et de régulation ; 
- Professionnels des médias ; 
- Professionnels de justice ; 
- Départements ministériels à caractère économique, financier, commercial ou 

industriel ; 
- Ministères et organismes à caractère éducatif, sanitaire, social et humanitaire ; 
- Départements ministériels à caractère sécuritaire, 
- Ministère de la fonction publique et autres départements ministériels ; 
- Le secteur privé ; 
- Autorités religieuses et traditionnelles. 
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4- Les documents de sensibilisation 

Les séances sont généralement sanctionnées par la distribution de divers documents tels 
que : 

- Le dépliant de présentation de la Haute Autorité : il renseigne sur les missions, 
l’organisation et le fonctionnement de la Haute Autorité ; 

- La loi n°2015-006 du 28 juillet 2015 portant création de la Haute Autorité de 
prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées ; 

- La répression des actes de corruption, des infractions assimilées et autres 
infractions connexes : il s’agit d’une compilation des dispositions du nouveau code 
pénal consacrées à la répression des actes de corruption et d’infractions 
assimilées ; 

- Les instruments internationaux de lutte contre la corruption auxquels le Togo a 
adhéré : Il s’agit de la Convention des Nations-Unies contre la corruption, la 
Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption et 
les infractions assimilées et le Protocole de la CEDEAO sur la lutte contre la 
corruption, compilés en un seul document. 

Paragraphe 2 : Les activités réalisées en 2018 au titre de la campagne 
nationale de sensibilisation 

Au titre de la campagne nationale de sensibilisation, deux activités ont été réalisées en 
2018. Il s’agit de la cérémonie officielle de lancement et de l’atelier de sensibilisation des 
organisations de la société civile et des médias. 
 

1- La cérémonie officielle de lancement de la campagne 

La cérémonie officielle de lancement, présidée par le Premier ministre, M. Komi Selom 
KLASSOU, représentant  le Chef de l’Etat, Son Excellence Faure Essozimna 
GNASSINGBE, a connu la participation de plus de deux cent (200) personnalités, 
notamment des responsables des institutions de la République, des membres du 
gouvernement, des députés à l’Assemblée nationale, des représentants du corps 
diplomatique, des organisations internationales et des partenaires techniques et 
financiers, des acteurs du secteur privé et des organisations de la société civile, ainsi que 
des autorités politiques, administratives, militaires, religieuses et traditionnelles. 

La cérémonie a été marquée par six (6) interventions : 

- L’allocution de bienvenue du président de la Haute Autorité ; 
- Le message du représentant du secteur privé ; 
- Le message du représentant des organisations de la société civile ; 
- L’intervention du représentant résident du PNUD, coordonnateur des agences du 

système des Nations-Unies ; 
- L’intervention du représentant de la Cheffe de la délégation de l’Union 

européenne ; 
- Le discours de lancement du Premier ministre. 
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a- Le mot de bienvenue du président de la Haute Autorité 

Dans son mot de bienvenue, le président de la Haute Autorité a ressorti les 
conséquences désastreuses de la corruption par la célèbre formule de l’ancien secrétaire 
général de l’ONU, Feu Kofi ANNAN, dans son avant-propos à la Convention des Nations 
Unies contre la corruption :  

« La corruption est un mal insidieux dont les effets sont aussi multiples que 
délétères. Elle sape la démocratie et l’Etat de droit, entraine la violation des droits 
de l’homme, fausse le jeu des marchés, nuit à la qualité de la vie et crée un terrain 
propice à la criminalité organisée, au terrorisme et à d’autres phénomènes qui 
menacent l’humanité… ce sont les pauvres qui en pâtissent… ». 

Le président de la Haute Autorité s’est ensuite appesanti sur les deux principales 
missions assignées à son institution à savoir la prévention des actes de corruption à 
travers des actions de communication de sensibilisation, de vulgarisation des textes , la 
proposition de mesures aux administrations publiques et privées, la conception de 
modules d’enseignement d’une part et leur répression à travers la réception  des plaintes 
et dénonciations leur documentation et leur transmission au procureur de la République 
territorialement compétent, avec des propositions de poursuites. 

Après avoir précisé l’objectif principal de la campagne qui est de « conscientiser et 
mobiliser les citoyens contre le fléau de la corruption et des infractions assimilées, le 
président WIYAO a clos son intervention en exprimant au nom des sept (7) membres de 
la Haute Autorité, sa gratitude au président de la République et à tous ceux qui d’une part 
ont pris une part active dans le processus de nomination des sept (7) membres, et d’autre 
part dans l’accomplissement des formalités de prise de fonction et d’installation ainsi 
qu’aux partenaires techniques et financiers pour leurs appuis multiformes.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Le président de la HAPLUCIA délivrant son allocution de bienvenue 
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b- Les messages des autres représentations 
Le représentant du secteur privé, le représentant des organisations de la société civile, 
le représentant résident du programme des Nations Unies pour le développement 
(PNUD) et le représentant de la Cheffe de la délégation de l’Union européenne, dans 
leurs messages, ont, tour à tour, peint le fléau de la corruption et ses ravages et rappelé 
la nécessité de mener une lutte collective. Ils ont tous réitéré leur engagement à soutenir 
le Togo dans ses efforts pour vaincre ce fléau. 
 

 

 

 

 

 
c- Le discours de lancement du Premier ministre 

Dans son discours de lancement, le Premier ministre, Son Excellence Monsieur Komi 
Selom KLASSOU a d’abord félicité, au nom du Président de la République, Son 
Excellence Faure Essozimna GNASSINGBE, les membres de la Haute Autorité qui, en 
prenant l’initiative d’organiser cette campagne de sensibilisation, traduisent dans les faits, 
la ferme détermination de toutes les composantes de notre pays à participer 
individuellement et collectivement à la lutte contre le fléau de la corruption. Il a aussi 
remercié les partenaires techniques et financiers pour leur appui au gouvernement dans 
ses efforts de promotion de la bonne gouvernance. 
Le Premier ministre a ensuite présenté l’impact négatif la corruption à travers ses effets 
néfastes sur le développement de l’Afrique, en ce qu’elle constitue un frein à la croissance 
économique, dès lors qu’elle dissuade les investisseurs étrangers et locaux, occasionne 
des distorsions au niveau des recettes, constitue un obstacle à l’accès des couches les 
plus vulnérables aux services sociaux de base et accentue la fracture sociale. Pour 
confirmer ses propos, cité le 11ème président de la Banque mondiale, M. Robert Bruce 
Zoellick qui disait que « la corruption achète l’impunité, élimine toute condition 
d’égalité, étouffe la concurrence, encourage les conflits, bloque les 
transformations économiques et paralyse la croissance ». A cet égard, il s’est réjoui 
de la décision des chefs d’Etat et de gouvernement de l’Union africaine de définir des 
stratégies communes pour « remporter la lutte contre la corruption, une voie durable vers 
la transformation de l’Afrique ». 
Abordant la problématique du combat contre ce fléau, il a affirmé que l’éradication de la 
corruption incombe à tous les citoyens. Ainsi, la lutte contre la corruption doit être 
collégiale, conséquente, structurante et efficiente.  

Le Premier ministre n’a pas manqué de citer le Chef de l’Etat qui dans son message à la 
nation en janvier 2016, indiquait que « la lutte que nous avons entamée contre la 
corruption doit être intensifiée avec méthode et détermination ». 

Le représentant des Organisations de la société civile, le Représentant résident 
du PNUD et le représentant de la Cheffe de la délégation de l’Union européenne 
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Pour ce faire, alliant l’acte à la parole, et pour définir le cadre légal des mécanismes de 
cette lutte implacable, le Chef de l’Etat a fait prendre une batterie de mesures 
pragmatiques d’ordres législatif et réglementaire qui sont toutes aussi efficaces que 
complémentaires, des réformes rigoureuses, volontaristes, systémiques et cohérentes 
entreprises pour asseoir une gouvernance transparente et lutter efficacement contre la 
corruption et les infractions assimilées.  

La création de l’Inspection générale des finances, la mise en place de la Cour des 
comptes, la régulation des marchés publics, la création de la Cellule nationale de 
traitement des informations financières (CENTIF), l’adhésion à l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE) et au Mécanisme africain d’évaluation 
par les pairs (MAEP) sont autant de mécanismes qui préviennent la corruption et les 
infractions qui lui sont connexes.  

Après avoir réaffirmé le leadership du gouvernement et appelé à une participation 
citoyenne à cette lutte, le Premier ministre a rassuré l’assistance que le gouvernement 
continuera à pérenniser les pratiques vertueuses en cours en renforçant les mécanismes 
de transparence et de reddition des comptes dans tous les actes de gestion des affaires 
et des ressources publiques. 

Le Premier ministre a clos ses propos en exhortant le président et les membres de la 
Haute Autorité à s’acquitter de leur mission avec efficacité et les a assurés de la 
disponibilité et du ferme engagement du gouvernement à les accompagner pour la 
réussite de cette tâche d’intérêt national.  

C’est sur cette note de soutien que le Premier ministre a officiellement lancé, au nom du 
président de la République, la campagne de sensibilisation contre la corruption et les 
infractions assimilées. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  
 Le Premier ministre Selom Komi KLASSOU délivrant son discours 
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LA CEREMONIE DE LANCEMENT OFFICIEL DE LA CAMPAGNE EN IMAGES 

 

 

 

 

 

  

Les membres du gouvernement 

Les autorités traditionnelles 

Les autorités administratives 

Prestation du groupe Speed international 
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2- L’atelier des médias et des organisations de la société civile 

Après le lancement officiel de la campagne nationale de sensibilisation par le Premier 
ministre le 13 septembre 2018, les activités de sensibilisation ont démarré le 22 
novembre 2018 à l’Hôtel La Concorde par l’atelier avec organisations de la société civile 
(OSC) et les médias. 
  

a- Les objectifs de l’atelier 

L’objectif de cette rencontre est de : 
- Faire connaitre aux OSC et aux médias, la Haute Autorité de prévention et de lutte 

contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA) ; 
- Vulgariser les conventions et protocoles internationaux, ainsi que les textes de lois 

nationaux relatifs à la lutte contre la corruption ;   
- Sensibiliser les OSC et les médias sur la corruption et ses effets pervers sur le 

développement du pays ; 
- Susciter chez les acteurs de la société civile et des médias, des réflexes de 

contrôle citoyen de l’action publique ;  
- Recueillir les attentes et suggestions pour une lutte plus efficace contre le 

phénomène de la corruption. 
b- La cérémonie d’ouverture 

La cérémonie d’ouverture a été marquée par trois (3) interventions : le mot de bienvenue 
du président de la Haute Autorité, le mot de circonstance du représentant de la société 
civile, le discours d’ouverture du directeur de cabinet, représentant le ministre de 
communication, de la culture et de la formation civique. 

Dans son mot de bienvenue le Président de la HAPLUCIA M. Essohana WIYAO a d’abord 
évoqué les conséquences désastreuses de la corruption et des infractions assimilées sur 
les plans économique, sociopolitique et sécuritaire. Il a ensuite présenté le dispositif 
législatif et institutionnel mis en place tant au plan international, régional que national 
pour renforcer la lutte.  Il n’a pas manqué de souligner le rôle clé que sont appelés à jouer 
les médias, les journalistes et les acteurs de la société civile à cet effet. Il a déclaré que 
le thème choisi pour ledit atelier résume le devoir de tous les citoyens vis-à-vis de la 
corruption : « Les médias et les OSC sont des partenaires de 1er rang ; leur rôle a 
été reconnu par les instruments internationaux, et il est du devoir des autorités de 
renforcer leurs capacités et  » 
a-t-il souligné. 

Monsieur EBEH Fabrice, directeur exécutif de l’Alliance nationale des consommateurs et 
de l’environnement (ANCE-TOGO), représentant pour la circonstance les organisations 
de la société civile, a dans son adresse, remercié la Haute Autorité pour la place de choix 
accordée aux OSC dans le cadre de cette campagne de sensibilisation. Il est aussi 
revenu sur les effets dévastateurs de ce fléau. Pour finir, il a exhorté ses pairs à plus 
d’engagement pour une lutte efficace contre ce phénomène.  

Dans son discours d’ouverture de l’atelier, le directeur de cabinet du ministère de la 
communication, de la culture, des sports et de la formation civique, M. Franck MISSITE, 
représentant le ministre de la communication, a salué l’initiative de cette campagne qui, 
selon lui, permettra d’impliquer tous les citoyens dans ce combat qui engage tout le 
monde. M. MISSITE a, par ailleurs, émis le vœu que cette initiative soit étendue aux 
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entités de gestion des deniers publics. Pour terminer, il a assuré la Haute Autorité de la 
disponibilité de son département à collaborer avec les responsables de la Haute Autorité 
afin de relever le défi du combat contre le fléau de la corruption dans notre pays.                                                                                                                                                                                     

c- Les communications 

Les communications ont porté sur cinq (5) thématiques :  
- Thématique 1 : « Etat de la corruption et les infractions assimilées au Togo » 

présentée par M. KATARO, président de la Ligue des indépendants pour la 
transparence (LIT). 

- Thématique 2 : « A la découverte du Protocole de la CEDEAO et des Conventions 
des Nations Unies et de l’Union africaine sur la prévention et la Lutte contre la 
corruption » présentée par M. ALADJOU Tamou Agouta, membre de la Haute 
Autorité. 

- Thématique 3 : « La Haute Autorité de Prévention et de Lutte contre la Corruption 
et les Infractions Assimilées », présentée par M. Essohana WIYAO, Président de 
la Haute Autorité. 

- Thématique 4 : « La répression des actes de corruption et des infractions 
assimilées par le nouveau code pénal », présentée par M. Essohana WIYAO, 
président de la Haute Autorité. 

- Thématique 5 : « Rôle de la société civile dans la lutte contre la corruption au 
Togo » présenté par M. Fabrice Kodjo EBEH, directeur exécutif d’ANCE-Togo 

La présentation des différentes thématiques a été suivie d’un débat au cours duquel, les 
interventions des participants ont porté sur les questions suivantes :  

- L’ambiguïté entre la composition actuelle, le fonctionnement et le mode de 
désignation des membres de la Haute Autorité et l’indépendance de l’institution. 

- L’expérimentation du contrôle citoyen par la radio comme au Ghana. 
- Les conditions de travail des membres de la Haute Autorité. 
- Les marges de manœuvre de la Haute Autorité. 

A toutes ces préoccupations, le président de la Haute Autorité et les membres présents 
ont tenté d’apporter des réponses. 
 

Paragraphe 2. Renforcement du cadre de la lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées 

 
1- La mise en place du cadre de concertation et de coordination 

 
La lutte contre la corruption et les infractions assimilées au Togo a été marquée, non 
seulement par un engagement ferme de pouvoirs publics qui s’est traduit par la ratification 
des textes juridiques internationaux de prévention et de lutte contre la corruption et 
l’internalisation des normes communautaires, l’adoption de plusieurs textes législatifs et 
réglementaires, la création de plusieurs organes de contrôle de régulation, mais aussi 
par un engagement dynamique des acteurs du secteur privé et des organisations de la 
société civile qui ont fait de la lutte contre ce fléau, leur cheval de bataille. 

Cependant, force est de constater que, jusqu’à ce jour, les différents acteurs mènent une 
lutte individuelle et isolée, sans portage politique. Face à un fléau aussi complexe et 
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difficile à combattre, il s’avère impérieux que tous les acteurs étatiques et non étatiques 
se concertent pour mieux coordonner leurs actions, pour une plus grande efficacité.  

C’est dans cette optique qu’après deux réunions préparatoires tenues le 16 janvier et le 
22 février 2018, les différents acteurs étatiques, du secteur privé et de la société civile 
engagés dans la lutte contre la corruption et les infractions assimilées se sont réunis le 7 
septembre 2018 à l’Hôtel La Concorde de Lomé, à l’initiative de la Haute Autorité de 
prévention et de lutte contre la corruption et les fractions assimilées en vue de l’adoption 
d’une charte constitutive du cadre de concertation et de coordination sur la prévention et 
la lutte contre la corruption et les infractions assimilées. 

Le premier comité de coordination mis en place est composé comme suit : 
- Président : Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les 

infractions assimilées ; 
- Vice-président : Cour des comptes ; 
- Secrétaire général : cellule nationale de traitement des informations financières 

(CENTIF) ; 
- Secrétaire général adjoint : Secteur privé ; 
- Trésorier général : Société civile représentée par ANCE-TOGO 
- Trésorier général adjoint : Office togolais de recettes (OTR) ; 
- Chargé à l’organisation et à la communication : Coordination des centrales 

syndicales du Togo (CCST). 

La copie de la charte portant cadre de concertation et de coordination sur la prévention 
et la lutte contre la corruption et les infractions assimilées figure en annexe 3. 

2- Elaboration d’avant-projets de textes de loi 

a- Le contexte de l’élaboration d’avant-projets de loi 

Après avoir signé et ratifié les trois instruments juridiques internationaux de lutte contre 
la corruption et les infractions assimilées précités, le Togo s’est engagé dans la mise en 
œuvre des mesures pertinentes qu’ils contiennent. 

Toutefois, le chantier de la transposition des trois instruments susmentionnés est encore 
inachevé. L’implémentation des mesures préventives est encore partielle et se limite aux 
domaines des finances et marchés publics, à l’accès à l’information et la documentation 
publiques et à la lutte contre le blanchiment d’argent. Les matières du recouvrement 
d’avoirs, de l’entraide judiciaire et de la coopération internationale sont encore en friche.   

Bien plus, l’Algérie et du Malawi ont été tirés au sort le 1er juin 2018 pour examiner le 
Togo au titre du deuxième cycle d’examen de l’application de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption. Cet examen portera sur les chapitres II et IV de la Convention 
qui traitent respectivement des mesures préventives et du recouvrement des avoirs volés. 
Le lancement de l’examen de notre pays pour une durée de six mois environ, imprime 
une urgence à la domestication de ces deux chapitres.  

C’est pour apporter une réponse appropriée aux préoccupations ci-dessus que la 
Haute Autorité a initié un avant-projet de loi portant modalités de déclaration de 
patrimoine des hautes personnalités et des hauts fonctionnaires et un avant-projet 
de loi-cadre portant prévention et lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées. 
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b- Le processus d’élaboration des deux avant-projets de loi 

L’avant-projet de loi-cadre portant prévention et lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées et l’avant-projet de loi organique portant modalités de déclaration 
de patrimoine sont le fruit d’une réflexion menée en interne par la Haute Autorité de 
prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. La réflexion a été 
enrichie par les contributions de professionnels avisés, notamment le Secrétariat général 
du gouvernement et par les ministères de la justice, de l’économie et des finances, des 
organes de contrôle et des experts togolais du mécanisme d’examen de la Convention 
des Nations Unies contre la corruption ainsi que des représentants des organisations de 
la société civile et ce, au cours d’un atelier de deux jours tenu les 14 et 16 août 2018 au 
siège de la Haute Autorité. 

La mesure préventive essentielle est la déclaration de patrimoine. Prescrite par l’article 
145 de la loi fondamentale, à la charge des hautes personnalités et hauts fonctionnaires, 
elle est déjà effective dans certaines institutions, notamment à l’Office togolais des 
recettes, à la Cour des comptes, à la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées et à l’ARMP. 

 
c- L’avant-projet de loi-cadre portant prévention et lutte contre la 

corruption et les infractions assimilées 

L’avant-projet de loi-cadre portant prévention et lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées comprend 77 articles répartis en cinq titres, consacrés 
respectivement aux dispositions générales, aux mesures préventives, aux enquêtes, à la 
coopération internationale, au traitement du produit du crime et aux dispositions finales. 

La colonne vertébrale de cet avant-projet est le titre II qui porte sur les mesures 
préventives. Il compte 46 articles regroupés en six chapitres traitant respectivement de 
la transparence dans les secteurs public et privé (chapitres I et II), de la participation de 
la société civile à la lutte contre le fléau de la corruption (chapitre III), de la lutte contre le 
blanchiment du produit du crime (chapitre IV), de la sanction de l’inobservation des 
mesures préventives (chapitre V), du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre des 
mesures préventives (chapitre VI). 

Le second titre en termes d’importance est le titre III qui se décline en trois chapitres 
relatifs à la participation des citoyens à la lutte contre la corruption (chapitre I), à la 
coopération en matière d’enquêtes (chapitre II) et aux mesures procédurales spéciales 
(chapitre III). 

Non moins important est le titre IV. Ses trois chapitres sont consacrés aux dispositions 
générales (chapitre I), à l’entraide judiciaire et l’extradition (chapitre II) et au traitement 
du produit du crime (chapitre III). 
 

d- L’avant-projet de loi portant modalités de déclaration de patrimoine des 
hautes personnalités et des hauts fonctionnaires 

L’avant-projet de loi portant modalités de déclaration de patrimoine des hautes 
personnalités et des hauts fonctionnaires comprend 13 articles, répartis en six chapitres, 
portant respectivement sur les généralités, l’obligation, l’assiette et la procédure de la 
déclaration de patrimoine, les sanctions et les dispositions finales. 
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Paragraphe 3 : La communication à travers les médias 

La communication à travers les médias a consisté en la réalisation et la diffusion d’un 
spot institutionnel audio et télévisuel sur les médias et en des émissions sur les médias. 
  

1- Réalisation et diffusion de spots audio et télévisuels 

Le spot institutionnel est destiné à informer la population sur les missions de la Haute 
Autorité et sur les différents modes de saisine et à accroître la visibilité de l’institution. 
Les spots comportent également un message mobilisateur contre la corruption, à l’endroit 
des populations. 

Les spots sont confectionnés en français, en Ewe et en Kabyè. Ils sont diffusés sur TVT, 
Radio Lomé et Zéphyr FM, aux heures de grande écoute.  

Le tableau ci-dessous présente les données sur la diffusion des spots sur les médias : 

TABLEAU 1 : Données sur la diffusion des spots sur les médias 

              Elément 
Media Spot français Spot Ewe Spot Kabyè Total 

TVT 72 72 72 216 

Radio Lomé 180  180  180 540 

Total 252 252 252 756 

 

2- La participation à des émissions sur les médias 

Dans le cadre de la célébration du 55ème anniversaire de la naissance de l’Union 
africaine, le ministère des affaires étrangères, de la coopération et de l’intégration 
africaine a organisé une journée de l’intégration africaine sur le thème “Gagner le pari de 
la bataille contre la corruption, une voie durable vers la transformation de l’Afrique”. Cette 
célébration a été marquée par une série d’activités, notamment l’organisation d’un débat 
télévisé à travers l’émission “Au Cœur de la Nation”. Les personnalités ci-après avaient 
participé à cette émission : 

- M. WIYAO Essohana, président de la Haute Autorité de prévention et de lutte 
contre la corruption et les infractions assimilées ;  

- Mme ANATE Kouméalo épouse BALI, ambassadeur, directrice de l’intégration 
africaine au ministère des affaires étrangères, de la coopération et de l’intégration 
africaine ; 

- M. IBRAHIMA Nakabou Djimba, inspecteur général des finances ; 
- M. EBEH Kossi Fabrice, directeur exécutif de l’ONG Alliance nationale des 

consommateurs et de l’environnement (ANCE) TOGO, contact national de 
Transparency International.  

Au cours de l’émission, les questions suivantes ont été abordées : 
- Le contexte international et national de la lutte contre la corruption ; 
- L’état de la corruption en Afrique et au Togo ; 
- Les différents chantiers et réformes engages par l’Etat togolais pour vaincre le 

fléau de la corruption et les résultats obtenus ; 
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- Les missions de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et 
les infractions assimilées et les chantiers en cours ; 

- Le rôle de l’inspection générale des finances etc. 
 

Paragraphe 4 : La célébration de la journée africaine de lutte contre la corruption 

Les chefs d’Etats et de gouvernements africains, déterminés à accélérer la modernisation 
et l’envol économique du continent, ont adopté le 11 juillet 2003 à Maputo (Mozambique), 
la Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption. Face 
à la persistance du phénomène, ils ont décrété l’année 2018, année africaine de lutte 
contre la corruption. La journée africaine de lutte contre la corruption célébrée le 11 juillet 
de chaque année, marque le souvenir de l’adoption de cette convention. Cet évènement 
qui est à sa deuxième édition cette année, a été marqué au Togo par deux activités : 

- Le message du président de la Haute Autorité ; 
- L’atelier de sensibilisation des organisations de la société civile et des médias. 

 

1- Le message du président de la Haute Autorité 

Dans son message délivré sur les médias la veille de cette journée, le président de la 
Haute Autorité a indiqué que la célébration de cette journée est pour lui une occasion 
propice pour faire le bilan des résultats de la lutte contre la corruption, depuis l’adoption 
de la convention il y a une quinzaine d’année. Il a alors fait noter qu’il ressort des 
baromètres, indices de perception et des agences de notation que les pays africains sont 
à la traine en ce qui concerne l’état de la lutte contre la corruption.  

Ainsi, malgré ses énormes potentialités, l’Afrique demeure le continent le plus corrompu 
et le plus pauvre. La célébration de la journée africaine est donc une occasion pour 
prendre de nouveaux engagements et résolutions. Après avoir présenté les chantiers 
ouverts par la Haute Autorité, notamment l’élaboration d’un plan stratégique, les projets 
de lois portant mesures préventives etc., le président de la Haute Autorité a invité tous 
les acteurs de la bonne gouvernance du secteur public, du secteur privé, de la société 
civile et les médias à jouer leur partition dans la lutte anti-corruption au Togo.  
   

2- L’atelier des organisations de la société civile et des médias 

Dans le cadre de la célébration de la journée africaine de lutte contre la corruption, la 
Haute Autorité a organisé en collaboration avec le Forum togolais de la société civile pour 
le développement (FTSCD), un atelier de sensibilisation sur le thème « La lutte contre la 
corruption au Togo : Implication des organisations de la société civile et des médias ». 
La rencontre qui a eu lieu à l’Agora Senghor (Paroisse universitaire) le 11 juillet 2018, a 
regroupé une trentaine d’associations de la société civile et de représentants des médias. 
Les thématiques suivantes ont été développées : 

- La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées : ses missions, son organisation et son fonctionnement ; 

- Les instruments internationaux de lutte contre la corruption ratifiée par le Togo. 
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Les débats ont permis aux participants de comprendre les missions de la Haute Autorité 
et ses moyens d’actions, particulièrement en matière de répression des actes de 
corruption et des infractions assimilées, ainsi que le sort réservé aux diverses 
dénonciations.  

Paragraphe 5 : La célébration de la journée internationale de lutte contre la 
corruption 

La célébration de la journée internationale de lutte contre la corruption le 9 décembre de 
chaque année marque le souvenir de la date de signature de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption. La célébration de la quinzième (15e) journée, a été marquée 
par le message du président de la Haute Autorité et par l’organisation d’une manifestation 
officielle.  

1- Le message du président de la Haute Autorité 

Le message du président de la Haute Autorité, délivré sur les médias le 9 décembre 
2018, a relayé le message du Secrétaire général des Nations Unies M. Antonio 
GUTERRES, à l’occasion de la célébration de la 15è édition de la Journée internationale 
de lutte contre la corruption. Ce message fait le bilan de la lutte contre ce phénomène 
depuis deux décennies et appelle à une mobilisation pour l’intégrité. Le président de la 
Haute Autorité a saisi l’occasion pour inviter tout un chacun à dire non à la corruption, en 
résistant et en dénonçant les actes de corruption et les infractions assimilées. 

2- Les activités marquant la célébration 

La date du 9 décembre consacrée à la manifestation étant tombe sur un jour férié,  
(dimanche), la journée internationale de lutte contre la corruption a été célébrée en différé 
le lundi 10 décembre 2018 par la Haute Autorité, en collaboration avec les organes de 
contrôle et de régulation et les Organisations de la Société Civile (OSC).  

Placée sous le thème, « Unis contre la corruption pour le développement, la paix et 
la sécurité », les travaux ont été présidés par Mme TCHEMI M’mah rapporteur de la 
Haute Autorité, représentant le président de la Haute Autorité. 

a- La cérémonie d’ouverture 

La cérémonie d’ouverture a été marquée par cinq (5) interventions. La première, livrée 
par le représentant-résident du Programme des Nations unies pour le Développement 
(PNUD) au Togo, M. Mactar FALL, a relayé le message de circonstance du Secrétaire 
général de l’ONU. Dans ce message, les Nations Unies réaffirment leur engagement à 
mettre fin à la malhonnêteté qui menace la mise en œuvre du programme 2030 et les 
efforts visant à instaurer la paix et assurer la prospérité de tous sur la planète. Il s’agit 
d’une invite à prendre des mesures énergiques pour éradiquer le fléau dans l’optique de 
l’atteinte des Objectifs de développement durable (ODD), étant entendu que la corruption 
porte en elle-même les freins du développement. Monsieur Mactar FALL a saisi 
l’occasion pour saluer la vision et l’engagement des autorités togolaises qui ont mis en 
place la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées dont les actions s‘inscrivent parfaitement dans le cadre des dispositions de 
l’article 6 de la Convention des Nations Unies contre la corruption.  
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Prenant ensuite la parole, le représentant de la Cheffe de la Délégation de l’Union 
européenne, M. Bouasy BOUSVAN, le représentant du représentant résident de la 
Banque africaine de développement, M. Georges BOHOUSSOU et le contact national de 
Transparency international, M. Kodjo Fabrice EBEH, ont tour à tour, réaffirmé leur 
engagement à accompagner le gouvernement dans sa lutte contre la corruption.  

Dans son mot d’ouverture de la cérémonie, Mme TCHEMI M’mah a rappelé le contexte 
de la célébration de la journée internationale de lutte contre la corruption le 9 décembre, 
qui est la date mémorable de la signature de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption adoptée à New York, le 31 octobre 2003 par L’Assemblée générale des 
Nations unies et ratifiée par 186 pays dont le Togo. Elle a témoigné sa gratitude à tous 
les partenaires techniques et financiers pour leur disponibilité à accompagner le Togo 
dans ses efforts pour atteindre l’objectif de tolérance zéro de corruption. 

b- Les communications 

Après la cérémonie d’ouverture, les participants, issus de toutes les couches socio-
professionnelles, ont suivi deux communications :  

La première communication qui a porté sur l’état des lieux de la corruption et les 
infractions assimilées au Togo a été faite par M. KATARO Abalo, président de la Ligue 
des indépendants pour la transparence (LIT). Dans son exposé, il a indiqué que la 
corruption est un mal insidieux dont les effets sont aussi multiples et délétères. Elle sape 
la démocratie et l’état de droit, entraine les violations des droits de l’Homme, fausse le 
jeu des marchés, nuit à la qualité de la vie et crée un terrain propice à la criminalité 
organisée, au terrorisme et d’autres phénomènes qui menacent l’humanité. C’est 
pourquoi une implication et une action décisive des pouvoirs publics, des acteurs du 
secteur privé, de la société civile et de tout citoyen s’avèrent plus que nécessaires. Il a 
salué l’initiative et félicité les responsables de la HAPLUCIA pour avoir réussi à mobiliser 
de nombreuses personnalités de différents profils ».  

La deuxième communication a été faite par le rapporteur de la Haute Autorité, Mme 
TCHEMI M’mah. Dans son exposé, Mme TCHEMI a présenté l’état des activités de la 
Haute Autorité réalisées sur le plan national et international ainsi que les perspectives 
d’avenir.  

Les débats qui ont suivi l’ensemble des exposés ont permis aux participants de mesurer 
les efforts que le gouvernement togolais et ses partenaires ont consentis en matière de 
lutte contre la corruption. Les participants ont  également été renforcés en capacités pour 
collaborer à la lutte contre la corruption. 

SECTION II : ACTIVITES LIEES A LA REPRESSION 
 

Paragraphe 1 : Statistiques des plaintes et dénonciations 

Au titre des activités de répression, la Haute Autorité a enregistré au total douze (12) 
plaintes et dénonciations en 2018.  Suivant le mode de saisine, les données sont 
présentées par le tableau ci-dessous. 
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TABLEAU 2 : Situation des plaintes et dénonciations par mode de saisine en 2017 
et 2018 

Année Courrier Tel SMS E-mail Site web N° vert  Verbale Total 

2017 0 0 0 0 0 0 0 0 

2018 12 0 0 0 0 0 0 12 

 

A l’analyse, on constate qu’en 2017, aucune dénonciation n’a été enregistrée. Cette 
situation peut s’expliquer par plusieurs raisons :  

- L’absence de bureau et d’adresse de la Haute Autorité. Les premières 
dénonciations ont été enregistrées après l’installation de la Haute Autorité à son 
siège, l’obtention des premières adresses et la réalisation des premières actions 
visant à accroitre la visibilité de l’institution. Pour 2018, la première dénonciation a 
été faite par adresse postale. Cette situation pourrait s’expliquer par plusieurs 
raisons, notamment la mise en place tardive de la logistique appropriée telle que 
le numéro vert. 

- L’absence de dispositif de protection des dénonciateurs  
- L’absence de dispositif relatif aux lanceurs d’alerte. 

 

Paragraphe 2 : Le traitement des cas de dénonciations 
 

Les douze (12) dénonciations enregistrées ont trait à la fiscalité, au sport, aux marchés 
publics, au blanchiment, et à l’emploi. La situation par domaine est présentée par le 
tableau ci-dessous :  

TABLEAU 3 : Répartition des plaintes et des dénonciations par domaine  

Domaine 
Année Fiscalité Collect. 

Territ. 
Gestion 

fin. Santé Sport Marchés 
publics Blanchiment Emploi Total 

2018 1 2 1 2 2 2 1 1 12 

 

Le traitement des différents dossiers a beaucoup souffert de l’insuffisance de ressources 
humaines spécialisées en matière de la lutte contre la corruption. En effet, les 
compétences en matière d’investigation étant faiblement exprimées dans la loi portant 
création de la Haute Autorité, aucune mesure y relative n’a été prise dans le règlement 
intérieur approuvé par la Cour suprême. 

Certes, la loi du 28 juillet 2015 dispose en son article 14 que la Haute Autorité peut 
« demander l’appui des organes compétents de l’Etat ou avoir recours à des consultants 
spécialisés ainsi qu’à des organismes privés soumis à un engagement de confidentialité, 
pour conduire des études ». Cette possibilité ouverte a permis à la Haute Autorité de 
solliciter souvent l’appui de l’Inspection générale d’Etat. Mais cette structure étant elle-
même confrontée à une insuffisance de personnel, les requêtes ne sont pas suivies 
d’effets. Face à cette situation, la Haute Autorité a envisagé de recourir aux services de 
deux inspecteurs d’Etat admis à la retraite. Le processus de contractualisation est en 
cours. 
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SECTION III : LES ACTIVITES DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 

Le renforcement de capacités constitue un volet important dans la lutte contre la 
corruption. Au cours de l’année 2018, non seulement les membres et le personnel de la 
Haute Autorité ont bénéficié d’une formation sur les marchés publics, mais encore ils ont 
participé à des ateliers et formations dans le cadre de la coopération internationale. 

 

Paragraphe 1 : Le renforcement des capacités des membres et du personnel de la 
Haute Autorité en gestion et contrôle des marchés publics 

Dans le cadre de sa stratégie de renforcement des capacités de ses membres et de son 
personnel d’appui, la Haute Autorité a bénéficié d’une formation intégrale sur la gestion 
et le contrôle des marchés publics.  

Cette formation qui s’est déroulée en trois sessions, sur la période de mars à avril 2018, 
a été suivie par la mise en place des organes de passation et de contrôle des marchés 
publics de la Haute en vue de son équipement. 

En outre, la connaissance de la réglementation des marchés publics était aussi 
nécessaire pour l’accomplissement de la double mission de prévention et de lutte contre 
la corruption et les infractions assimilée assignée à la Haute Autorité. 

Les thématiques ci-après ont été développées au cours de la formation : 

 Procédures de passation et d’exécution des marchés publics (du 12 au 16 mars 
2018 

 Outils et techniques de planification des marchés publics (du 26 au 30 mars 2018) 
 Elaboration des dossiers d’appel d’offres (du 23 au 28 avril 2018) 

Les sessions de formation ont permis aux bénéficiaires de s’approprier les textes 
fondamentaux des marchés publics, les principes de la commande et de la régulation des 
marchés publics, les mécanismes de détection des pratiques frauduleuses et les conflits 
d’intérêts, etc.  

Les sept (7) membres de la Haute Autorité ainsi que les cinq (5) membres du personnel 
d’appui ont suivi la formation offerte par l’Autorité de régulation des marchés publics 
(ARMP) pour accompagner la Haute Autorité.  

A l’issue de la formation, une remise d’attestation a eu lieu le mercredi 3 mai 2018. 
 

Paragraphe 2 : La participation aux ateliers de formation dans le cadre de la 
coopération internationale 

1- Participation au 21ème programme d’Interpol sur la corruption, la 
criminalité financière et le recouvrement d’avoirs 

Le 21ème programme de l’ONUDC sur la criminalité s’est déroulé du 9 au 13 avril 2018 à 
Conakry en République de Guinée. Organisée par INTERPOL et le département 
américain (US DOS) au profit des pays francophones de l’Afrique de l’Ouest, ce 
programme a connu la participation de trente-cinq (35) magistrats, officiers de police 
judiciaire et membres des organes de lutte contre la corruption du Bénin, du Burkina 
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Faso, de la Côte d’Ivoire, de la Guinée Conakry, du Mali, du Niger, du Sénégal et du 
Togo. La délégation togolaise était composée de messieurs : 

- WIYAO Essohana, président de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre 
la corruption et les infractions assimilées ; 

- POYODI Koffi Essolissam, procureur de la République près le Tribunal de Lomé, 
point focal de Mécanisme d’examen de l’application de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption ; 

- Lieutenant-Colonel FIAWOFIA Doagbodji Kodjo, directeur des enquêtes à la 
CENTIF-TOGO. 

Les thématiques suivantes ont été développées au cours de la formation :  

- Les capacités d’INTERPOL et l’initiative STAR-INTERPOL dans le recouvrement 
des avoirs ; 

- Le point de la situation actuelle sur les législations, les politiques et pratiques 
anticorruption dans les pays de l’Afrique de l’Ouest et leur conformité avec la 
Convention des Nations-Unies, de l’OCDE et de l’Union Africaine sur la prévention 
et la lutte contre la corruption ; 

- Les défis à relever dans les enquêtes d’enrichissement illicite des agents publics ; 
- Le phénomène de corruption dans le secteur minier ; 
- Le secteur financier dans la lutte contre la corruption ; 
- Investigation des flux des capitaux et audit des traces de fonds ; 
- Les défis à relever pour faire aboutir les enquêtes et les poursuites ; 
- L’ampleur de la corruption dans l’acquisition des marchés publics et mesures 

visant à réduire l’incidence de la corruption dans les contrats de marché public ; 
- Les meilleurs pratiques pour sécuriser et présenter les preuves ; 
- Les enquêtes financières ; 
- Introduction à l’entraide judiciaire officielle et aux prescriptions en la matière ; 
- Les sources d’informations financières ; 
- Vue d’ensemble des processus et des produits de la corruption et leur traçabilité : 

les défis communs ; 
- L’analyse criminelle : Revue des schémas relationnels, de l’analyse de 

diagrammes, des communications téléphoniques, analyse et utilisation des 
schémas relationnels ; 

- Le lien entre la corruption et l’extrémisme violent. 

Outre ces thématiques, chaque délégation a fait une présentation sur l’état de la lutte 
contre la corruption dans son pays.  

Le 21ème programme a été un excellent séminaire de renforcement des capacités des 
acteurs de lutte contre la corruption et la criminalité financière en Afrique de l’Ouest. La 
délégation togolaise a obtenu un accord de principe du représentant du secrétaire de 
l’INTERPOL pour une répétition de ce programme au Togo. 
 

2- La participation à la formation sur le mécanisme de mise en œuvre de la 
stratégie de lutte contre la corruption 

La session de formation sur le mécanisme de mise en œuvre de la stratégie de lutte 
contre la corruption en Afrique a été organisée par l’Autorité de contrôle administratif en 
collaboration avec l’agence égyptienne de partenariat pour le développement (EAPD) du 
24 au 28 juin 2018 au Caire en Egypte. La session qui s’est déroulée à l’Académie de 
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lutte contre la corruption, a pour objectif d’échanger sur les moyens et stratégies de lutte 
contre la corruption dans les différents pays du continent. La Haute Autorité a été 
représentée à cette session par un de ses membres M. AROUNA Lardja. 

Les thématiques développées au cours de cette session concernent la notion, les types, 
les causes, les manifestations, les effets et les moyens de lutte contre la corruption en 
passant par le cadre légal de la convention des Nations Unies contre la corruption, le rôle 
de la société civile, des comités nationaux de coordination des gouvernements et le 
renforcement de la culture de l’intégrité ainsi que les présentations sur les pratiques 
réussies dans les différents pays sur le continent.  

 

3- Participation au séminaire de formation des responsables des agences 
de lutte contre la corruption des pays francophones 

  
Le séminaire de formation des responsables des agences de lutte contre la corruption 
des pays francophones d’Afrique s’est déroulé du 26 au 28 septembre 2018 au siège de 
la Banque Africaine de Développement (BAD) à Abidjan (Côte d’Ivoire) sur le thème 
« Leadership efficace pour améliorer les performances des agences de lutte contre 
la corruption dans la lutte contre la corruption en Afrique ».  
 
Organisée par Banque africaine de développement, en collaboration avec le Secrétariat 
du Commonwealth, cette rencontre a pour objet, de fournir une plateforme pour discuter 
de certains problèmes de leadership, renforcer les réseaux et la collaboration entre les 
responsables des organismes francophones de lutte contre la corruption ainsi que leurs 
capacités. 
 
De façon spécifique, cette rencontre a pour objectifs, de : 

- Partager des expériences sur les styles de leadership dans la direction et la 
gestion d’une institution de lutte contre la corruption afin d’améliorer les 
performances en matière de lutte contre la corruption et les infractions assimilées ; 

- Comprendre l’efficacité du travail d’équipe et de la gestion du temps ; 
- Appréhender la nécessité de gérer les conflits, résoudre les problèmes liés à 

l’éthique et promouvoir des valeurs appropriées et des systèmes de 
récompenses ; 

- Comprendre l’importance de la planification et de la gestion stratégique pour la 
direction efficace des organes de lutte contre la corruption ; 

- Partager les meilleures pratiques, compétences et expertises et renforcer la mise 
en réseau et le partage d’informations et d’échanges entre les institutions de lutte 
contre la corruption en Afrique et explorer la collaboration avec le Centre du 
Commonwealth pour la lutte contre la corruption (Botswana). 

 
La rencontre a connu la participation d’une quinzaine de pays francophones d’Afrique. Le 
Togo y a été représenté par M. KUDJOH Ayayi Apélété, vice-rapporteur de la Haute 
Autorité.La formation a été assurée par Dr Roger KORANTENG, conseiller et directeur 
de la gouvernance du secteur public au secrétariat du Commonwealth, Londres 
(Royaume Uni) et Mme Florence Dennis, du Bureau de l’intégrité et de la lutte contre la 
corruption de la Banque africaine de développement. 
 
 
 

44



43 
 

Les thématiques développées au cours de ce séminaire sont entre autres : 
- Les compétences en leadership dans les organisations d’aujourd’hui (choisir le 

style de leadership qui convient le mieux) ; 
- Ethique, intégrité et valeurs professionnelles ; 
- Le développement de l’esprit d’équipe pour une performance de gestion efficace ; 
- Les fonctions managériales ; 
- La gestion des conflits ; 
- Stratégie efficace de mobilisation des institutions de lutte contre la corruption ; 
- Recherche d’un partenariat durable etc. 

4- Participation au séminaire sur l’évaluation des risques de 
corruption 

Le séminaire de formation sur l’évaluation des risques en matière de corruption (ERC) à 
l’intention des responsables des agences de lutte contre la corruption (ACA) dans les 
pays de l’Union africaine (UA) s’est tenue du 10 au 12 décembre 2018 à Abuja. Organisée 
à l’initiative de Son Excellence Monsieur Muhammadu BUHARI, Président de la 
République fédérale du Nigéria, reconnu comme champion d’Afrique 2018 en matière de 
lutte contre la corruption, et à l’invitation de la Commission indépendante de lutte contre 
les pratiques de corruption et autres infractions connexes (ICPC), l’agence anti-corruption 
du Nigéria, ce séminaire a connu la participation de 42 représentants venus de 36 pays 
africains et de la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées a été représentée par son président, M. WIYAO Essohana, accompagné de 
M. KAÏ Kondabalo, secrétaire permanent par intérim. 

L’objectif poursuivi par les organisateurs de la formation était de doter les dirigeants des 
agences anti-corruption des pays de l’Union africaine des techniques d’évaluation des 
risques de corruption en vue de leur permettre d’anticiper et de prévenir les 
conséquences désastreuses de la corruption. 

La cérémonie d’ouverture a été marquée par l’allocution de bienvenue du président de la 
commission indépendante de lutte contre les pratiques de corruption et autres infractions 
connexes, Dr Musa U. ABUBAKAR, suivi des messages de reconnaissance des 
organisations sous régionales de lutte contre la corruption, de la présentation de l’ACAN 
par son doyen, le professeur Sola AKINRINADE et du discours d’ouverture de Son 
Excellence Muhammadou BUHARI, président de la République fédérale du Nigéria. Son 
intervention a été suivie de la présentation du rapport de l’évaluation des risques de 
corruption des systèmes électroniques du gouvernement nigérian.  

La formation proprement dite qui s’est étalée sur trois jours, a été marquée par la 
présentation de différents modules : 

- Module 1 : La définition de la corruption, ses différentes formes, ses causes et les 
différents instruments internationaux de lutte contre la corruption ainsi que les 
textes nationaux de chaque pays ;  

- Module 2 : Concepts d’évaluation du risque de corruption ; 
- Module 3 : Identification des risques aux niveaux environnemental, 

organisationnel et personnel ; 
- Module 4 : Evaluation des risques, élaboration d’une fiche de notation des risques, 

priorisation des risques et création d’un catalogue de risques ; 
- Module 5 : Conception d’un plan d’intégrité ; 
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- Module 6 : Finalisation d’une évaluation des risques de corruption : rédaction du 
rapport et mise en œuvre des recommandations. 

La cérémonie de clôture a été marquée par plusieurs interventions, notamment   celle du 
président de l’ICPC, Dr Musa Usman ABUBAKAR qui, dans son adresse, s’est félicité du 
bon déroulement de la formation et a rendu hommage au président Muhammadu 
BUHARI. 

SECTION IV : ELABORATION DU PLAN STRATEGIQUE DE LA HAUTE 
AUTORITE 

En attendant l’allocation d’un premier crédit d’équipement et de fonctionnement, la Haute 
Autorité a bénéficié d’un appui technique et financier de la Délégation de l’Union 
européenne via le Projet d’appui au secteur de la justice (PASJ) pour l’élaboration de 
plan stratégique devant couvrir la période 2019-2023. Cet appui s’est matérialisé par le 
recrutement d’un Consultant international qui a accompagné et appuyé la jeune institution 
dans l’élaboration du projet plan stratégique qui définit la vision de l’institution et s’articule 
autour des trois (3) axes stratégiques. 

Axe 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de la 
Haute Autorité 

L’axe 1 vise à renforcer le dispositif de pilotage et de coordination de la Haute Autorité 
pour lui permettre d’assurer correctement ses missions et d’afficher l’image d’une 
structure opérationnelle. Il est décliné en quatre (4) objectifs spécifiques : 

Objectif spécifique 1.1 : Développer un dispositif organisationnel et fonctionnel ;  

Objectif spécifique 1.2 : Renforcer les ressources financières de la Haute Autorité ; 

Objectif spécifique 1.3 : Renforcer les capacités techniques des membres et du personnel 
de la Haute Autorité ; 
 
Objectif spécifique 1.4 : Promouvoir une communication interne et externe adaptée 
 

Axe 2 : Développement des capacités d'intervention de la Haute Autorité en 
matière de prévention et de lutte contre la corruption 

L’axe stratégique 2 vise à assurer à la Haute Autorité une meilleure intervention en 
matière de prévention et de lutte contre la corruption conformément à ses missions telles 
que définies dans la loi n°2015-006 du 28 mai 2015. Il s’agira de promouvoir la bonne 
gouvernance à travers la réalisation des quatre objectifs spécifiques ci-après : 
 
Objectif spécifique 2.1 : Améliorer le cadre juridique et institutionnel pro-lutte contre la 
corruption 
 
Objectif spécifique 2.2 : Promouvoir des mesures préventives et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées. 
 
Objectif spécifique 2.3 : Renforcer le cadre stratégique et le dispositif organisationnel de 
la lutte contre la corruption et les infractions assimilés 
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Objectif spécifique 2.4 : Assurer le suivi des résultats de la lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées  
 
Cet objectif vise à rendre visible sur le terrain les initiatives de prévention et de lutte contre 
la corruption. Les actions concerneront, notamment : 

- le développement d'un dispositif de suivi et d'évaluation des actions de prévention 
et lutte contre la corruption ; 

- la conduite d’études et  la production régulière de statistiques et de rapports.  
 

Axe 3 : Coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption 

L'objectif visé à travers cet axe est de promouvoir une coopération soutenue en matière 
de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées.  
 
Objectif spécifique 3.1 : Renforcer la collaboration avec les structures nationales dans le 
cadre de la prévention et de la lutte contre la corruption 
 
Objectif spécifique 3.2 : Renforcer la coopération internationale en matière de lutte contre 
la corruption  
 
L’atelier national de validation officielle du plan stratégique de la Haute Autorité est prévu 
pour le 7 février 2019. 

SECTION V : LES ACTIVITES LIEES A LA COOPERATION 
 

Paragraphe 1 : Coopération domestique 

Les rencontres de la Haute Autorité avec les institutions de la République, les 
départements ministériels, interrompues en raison de la situation de crise que le pays a 
connue au deuxième semestre de l’année 2017, ont été reprises en 2018.  
       

A- Rencontres avec les institutions de la République, les départements 
ministériels et autres organismes étatiques 

Dans le cadre de la visite aux institutions de la République, les membres de la Haute 
Autorité ont été reçue en audience par la Cour constitutionnelle, la Haute Autorité de 
l’audiovisuelle et de la communication et la Commission nationale des droits de l’homme. 
 

1- La Cour constitutionnelle 

Les membres de la Haute Autorité ont été reçus en audience par la Cour constitutionnelle 
à son siège le mercredi 7 mars 2018 à 10 heures. La délégation de la Haute Autorité qui 
était au grand complet, a été reçue par le président de la Cour constitutionnelle M. 
Aboudou ASSOUMA. Celui-ci était entouré pour la circonstance de la plupart des 
membres de ladite cour.  

Les échanges ont tourné autour de l’opérationnalisation de la Haute Autorité après la 
nomination de ses membres, les missions et le fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle, l’arsenal juridique national en matière de lutte contre la corruption. 
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Concernant l’opérationnalisation de la Haute Autorité, le président WIYAO a présenté un 
bref aperçu des activités réalisées depuis la nomination des membres le 3 janvier 2017, 
à savoir, l’élaboration d’un règlement intérieur et son approbation par la Cour suprême, 
l’élection des membres du bureau, la prestation de serment des sept membres, suivie 
des formalités de déclaration de patrimoine et de déclaration sur l’honneur, l’installation 
effective à son siège intervenue le 6 décembre 2017 et l’octroi d’un premier crédit 
budgétaire par la loi de finance rectificative de décembre 2017. En matière de 
renforcement des capacités de ses membres, la Haute Autorité a participé à certaines 
rencontres internationales. 

Présentant son institution, le président de la Cour constitutionnelle a indiqué qu’elle est 
née avec la Constitution du 14 octobre 1992. Aux termes de l’article 99 de la constitution, 
elle est la plus haute institution de l’Etat. Elle est composée de neuf (9) membres dont 
trois (3) désignés par le président de la République, trois (3) par le président de 
l’Assemblée Nationale et trois (3) par le président du Sénat. Sa mise en place est 
intervenue en 1997. Les décisions sont prises par consensus dans la mesure du possible. 
Le président de la Cour constitutionnelle a souhaité qu’il en soit ainsi pour la Haute 
Autorité. 

Outre la Constitution, la Cour constitutionnelle dispose d’un règlement intérieur et d’une 
loi organique.  

S’agissant du contexte juridique national de la lutte contre la corruption, le président de 
la Haute Autorité a indiqué que la domestication des dispositions des trois instruments 
internationaux de lutte contre la corruption et les infractions assimilées exige la mise en 
place d’une législation sur les mesures préventives et les mesures répressives. Le 
nouveau code pénal a pris en compte les mesures répressives. Il reste les mesures 
préventives pour lesquelles, un projet de texte est en cours d’élaboration. Il a profité de 
l’occasion pour relever quelques insuffisances de loi n°006-2015 du 28 juillet 2015 portant 
création de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées qui n’a pas doté la Haute Autorité de pouvoirs en matière d’investigation. 

Avant de clore la séance, le président de la Cour Constitutionnelle a évoqué la question 
de l’opportunité des poursuites qui est une lourde responsabilité tout en exhortant les 
membres de la Haute Autorité à l’optimisme et au courage dans l’accomplissement de 
leur mission. L’audience a pris fin à 11 heures 15 minutes. 
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2- La Haute autorité de l’audiovisuel et de la communication 

Le mercredi 28 février 2018 à 16 heures 40 minutes, les membres de la Haute Autorité 
de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées ont été reçu en 
audience par la Haute Autorité de l’audiovisuel et de la communication (HAAC) La 
délégation a été reçue par le président de la HAAC, M. Willibrod TELOU. Celui-ci était 
entouré de sept (7) des huit (8) autres membres de son institution.  

Photo de famille des membres de la Haute Autorité  
et de la Cour constitutionnelle à l’issue de l’audience 

  

  

 

Le Président de la Cour constitutionnelle et le Président de la HAPLUCIA 

49



48 
 

Les discussions ont essentiellement porté sur les missions et le fonctionnement des deux 
institutions et les moyens humains, matériels et financiers dont elles disposent pour 
accomplir ces missions, en particulier, les moyens dont dispose la Haute Autorité pour 
exercer sa mission de répression etc. Outre ces questions, les responsables des deux 
institutions ont évoqué la nécessité de développer un cadre de collaboration pouvant 
permettre à la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées de bien remplir sa mission de sensibilisation des populations contre 
le fléau de la corruption. 

Le président de la Haute Autorité a saisi l’occasion pour informer les membres de la 
HAAC des principaux chantiers en cours, notamment l’élaboration du plan stratégique de 
son institution et d’un avant-projet de loi anti-corruption qui intègrera les dispositions 
préventives en matière de lutte contre la corruption et les infractions assimilées, les 
mesures répressives par le nouveau code pénal togolais, ainsi que la préparation d’une 
campagne nationale de sensibilisation contre la corruption et les infractions assimilées. 
L’audience a pris fin à 17 heures 45 minutes.  

 
 

 

 

Le Président de la HAPLUCIA et le Président de la HAAC au cours de l’audience 
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3- La Commission nationale des droits de l’homme 

La rencontre de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées avec la Commission nationale des droits de l’homme (CNDH) a eu 
lieu le mardi 20 mars 2018 à 10 heures au siège de ladite institution. La délégation a été 
reçue par le président de la CNDH, M. CISSE Alilou qui était entouré de quelques 
membres et du personnel d’appui de son institution. Après les échanges de civilités et les 
présentations des deux délégations, le président de la CNDH a procédé à une 
présentation de son institution, ses missions, son fonctionnement, le mode de désignation 
de ses membres et les moyens humains, matériels et financiers dont elle dispose.  

Le président de la Haute Autorité a indiqué que sa visite avait un double objectif à savoir, 
rendre une visite de courtoisie à une institution ainée d’une part et d’autre part, s’enrichir 
de l’expérience de la CNDH dont les missions sont complémentaires de celles de la 
Haute Autorité, dans la mesure où la corruption constitue une violation des droits de 
l’homme. 

Les discussions ont essentiellement porté sur les missions respectives des deux 
institutions et les problèmes et difficultés rencontrées par chacune d’elles dans leur mise 
en œuvre, notamment l’insuffisance de moyens humains, matériels et financiers, la 
question du statut des personnels techniques et d’appui, les difficultés en matière de 
collaboration avec certaines institutions.  

Sur toutes ces questions, les responsables des deux institutions ont convenu de 
collaborer de manière franche et efficace pour mieux remplir leurs missions. 

La séance a pris fin à 10 heures 50 minutes.  

 

Les membres de la délégation de la HAPLUCIA au cours de l’audience 
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Le président de la CNDH et le président de la HAPLUCIA au cours de l’audience  

Photo de famille des membres de la CNDH et de la HAPLUCIA à l’issue de l’audience 
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4- Le ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche 

La rencontre avec le ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, M Octave 
Nicoué BROOHM a eu lieu le jeudi 1er mars 2018 à 10 heures trente minutes, à heures 
au cabinet du ministre. Le ministre était entouré, pour la circonstance, de trois de ses 
collaborateurs. La rencontre a eu lieu au cabinet du ministre. La délégation de la Haute 
Autorité était composée, outre le président, du vice- président, du vice-rapporteur et de 
trois autres membres. 

Les échanges ont porté le bilan des actions menées par la Haute Autorité depuis la 
nomination de ses membres (prestation de serment des sept membres, formalités de 
déclaration de patrimoine et de déclaration sur l’honneur, installation effective à son siège 
le 6 décembre 2017 et octroi d’un premier crédit budgétaire par la loi de finance 
rectificative de décembre 2017) et la définition d’un cadre de collaboration qui sera 
essentiellement centré sur la proposition d’élaboration de modules de formation à 
l’endroit des étudiants, la prévention à travers la formation des personnels.  

Sur toutes ces questions, le ministre a assuré le président de la Haute Autorité de la 
disponibilité de son département à apporter son appui à son institution dans 
l’accomplissement de ses missions. 

La rencontre a pris fin à 11 heures avec un échange de de kits de documents.  
  

 
 

 

 

Le ministre de l’enseignement supérieur M. Octave Nicoué BROOHM et la délégation de la HAPLUCIA 
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5- Le ministère des enseignements primaire, secondaire et de la formation 
professionnelle 

L’audience de la Haute Autorité avec le ministre de l’enseignement primaire, secondaire 
et de la formation professionnelle a s’est déroulée le jeudi 6 mars 2018 à 15 heures. La 
délégation de la Haute Autorité était composée du président, M. Essohana WIYAO, du 
rapporteur, Mme M’mah TCHEMI et du vice-rapporteur, M. Ayayi A. KUDJOH. Le 
ministre, le professeur Komi Palamwé TCHAKPELE était entouré du directeur de cabinet, 
le secrétaire général et le conseiller technique. 

Les discussions ont essentiellement porté sur le bilan des actions menées depuis la 
nomination de ses membres (prestation de serment des sept membres, formalités de 
déclaration de patrimoine et de déclaration sur l’honneur, installation effective à son siège 
le 6 décembre 2017 et mise à disposition d’un premier crédit budgétaire par la loi de 
finance rectificative de décembre 2017) ainsi que la mise en œuvre des missions de 
prévention et de répression des actes de corruption et d’’infractions assimilées et la 
définition d’un cadre de collaboration en vue de l’élaboration de modules de formation à 
l’endroit des apprenants.   

Sur toutes ces questions, le ministre a affirmé la disponibilité de son département à 
apporter son appui à la Haute Autorité et indiqué qu’il fera le point des discussions avec 
tous les directeurs centraux en réunion de cabinet.  

Le président de la Haute Autorité a saisi l’occasion pour annoncer les deux activités en 
cours de préparation par son institution, à savoir l’élaboration d’un avant-projet de loi anti-
corruption et la tournée nationale de sensibilisation contre la corruption et les infractions 
assimilées. 

L’audience a pris fin à 16 heures 15 minutes. 

6- Le ministère de la sécurité et de la protection civile 

La rencontre avec le ministre de la sécurité et de la protection civile a eu lieu le mardi 17 
juillet 2018 à 15 heures 25 minutes dans la salle de réunion du ministère.  La délégation 
de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées, au grand complet, était conduite par son président, monsieur Essohana 
WIYAO.   

La délégation a été reçue par le ministre, le général YARK Damehane qui était, pour la 
circonstance, entouré des membres de son cabinet et des responsables des services 
centraux de son département. 

Le ministre les a assurés de sa disponibilité à les accompagner dans cette lourde mission 
et leur a souhaité bonne chance.   

Les points suivants étaient au centre des discussions : 

- Le bilan des activités de la Haute Autorité depuis la nomination de ses membres ; 
- la collaboration de la Haute Autorité avec les services du ministère de la sécurité 

et de la protection civile dans le cadre de la mise en œuvre de ses missions ; 
- les missions et l’organigramme du ministère de la sécurité et de la protection 

civile ; 
- le lancement de la campagne nationale de sensibilisation contre la corruption et 

les infractions assimilées.  
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Concernant le point 3, les membres e la Haute Autorité ont eu droit à un exposé sur les 
missions et l’organigramme du ministère de la sécurité et de la protection civile, du 
cabinet aux institutions rattachées, en passant par le secrétariat général, les services 
centraux et extérieurs.  

Cet exposé a été suivi de débats au cours de laquelle les présentateurs ont eu à répondre 
aux questions de clarification posées par les membres de la Haute Autorité.   

L’audience a pris fin à 16 heures 15 minutes. 

 

 
 

 

 

 

7- La visite à la direction générale de la police nationale 

Dans le cadre des rencontres avec les institutions de la République et les départements 
ministériels, une délégation de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées, conduite par son président, monsieur Essohana 
WIYAO, a été reçu en audience le mardi xxx juillet 2018 par le Directeur général de la 
police nationale le Commissaire divisionnaire KOUDOUWOVO. Celui-ci était entouré 
pour la circonstance de ses plus proches collaborateurs. 

Les échanges ont essentiellement porté sur les missions respectives des deux entités et 
les possibilités de collaboration en matière de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées. 

Les membres de la Haute Autorité ont eu droit à un exposé sur l’historique, 
l’organigramme et les missions de la police nationale ainsi que différents instruments 
internationaux en matière de coopération policière, la participation aux opérations de 
maintien de la paix et la question de la corruption au sein de la police nationale.  

Au cours des débats qui ont suivi cet exposé, les échanges ont porté sur différents points, 
notamment les données statistiques sur les cas de corruption au sein de la police et les 
sanctions appliquées, l’appui de la police à la Haute Autorité dans le cadre de ses 
missions, les modes de saisine de la Haute Autorité pour les cas de dénonciation et de 

Le ministre de la sécurité et de la protection civile et le président de la HAPLUCIA 
au cours de l’audience 

Le ministre de la sécurité et la délégation de la HAPLUCUA
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plaintes, le sort réservé aux cas de dénonciations d’actes de corruption dans les médias, 
l’existence de dossiers en cours de traitement par la Haute Autorité. 

Sur toutes ces questions, les deux parties ont apporté des réponses à la satisfaction de 
tous. La séance a pris fin à 11heures 45 minutes. 

8- La visite à l’Université de Lomé 

Une délégation de trois (3) membres de la Haute Autorité composée de son président, 
M. WIYAO Essohana, de Mme TCHEMI M’mah, le rapporteur et M. KUDJOH Ayayi 
Apélété, le vice-rapporteur, s’est rendue à la présidence de l’Université de Lomé le lundi 
26 février 2018. Elle a été reçue par le secrétaire général Mme ATTOH-MENSAH, le 
président de l’institution étant empêché.  

Les échanges ont essentiellement porté sur les possibilités de partenariat entre 
l’Université de Lomé et la Haute Autorité, en particulier sur la question de l’intégration de 
la thématique lutte contre la corruption dans les curricula de formation des étudiants et la 
définition d’un cadre de collaboration entre les deux entités. A l’issue de la rencontre, un 
ensemble de textes régissant l’Université de Lomé a été remis au président de la Haute 
Autorité qui a promis envoyer en retour, les textes fondateurs de son institution.  

9- Coopération avec la Cellule Millenium Challenge Account (MCA) Togo 

La Cellule Millenium Challenge Account (MCA) Togo a organisé le vendredi 13 avril 2018 
à la SAZOF, un atelier d’information des points focaux membres des comités sectoriels 
sur l’approbation du programme Threshold du Togo. Cet atelier a pour objectif de 
partager l’information sur les conclusions de la réunion du Conseil d’administration du 
MMC avec les points focaux membres des comités sectoriels etd’échanger sur les défis 
restants et les étapes prochaines. 

Dans son intervention, le coordonnateur du MCA-Togo, Monsieur Bamouni Stanislas 
BABA a indiqué que, lors de sa réunion du 3 avril 2018, le Conseil d’administration du 
Millenium Challenge Corporation (MCC) a donné son approbation définitive à la sélection 
du Togo au programme Threshold du MCC. Par cette décision, le Togo a bénéficié d’une 
enveloppe de 35 millions de dollars pour financer les réformes dans les domaines des 
technologies de l’information et de la communication et du régime foncier. 

Le coordonnateur de la cellule MCA-Togo a exprimé sa profonde gratitude et ses 
félicitations aux points focaux membres des comités sectoriels pour leur engagement 
participatif et les a invités à garder le cap pour l’amélioration de l’ensemble des 
indicateurs afin d’accéder au programme compact. 

Il a d’autre part indiqué que le Togo attend l’approbation par le Congrès américain et la 
signature de l’accord entre le MCC et le Togo qui interviendra probablement entre le 15 
et le 23 mai 2018 et qu’après cette signature, il faudra mettre en place un organe chargé 
de la mise en œuvre du programme par le recrutement des experts et une instance de 
contrôle. 

Le coordonnateur de la cellule MCA-Togo a par ailleurs indiqué qu’un local est déjà 
acquis et équipé pour servir de siège aux experts et que le matériel roulant est en cours 
d’acquisition. 
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Enfin, il a rappelé aux participants le plan d’action 2018 et a invité les points focaux à 
prendre leur responsabilité en incitant les ministres et présidents des institutions à la mise 
en œuvre des réformes.  

Cette intervention du coordonnateur a été suivie de débats. 

10-La coopération avec la Cellule Climat des affaires 

Dans le cadre de la coopération avec la cellule « Climat des affaires’, la Haute Autorité a 
participé l’atelier technique de partage du rapport pays 2017 et des meilleures pratiques 
sur le CPIA (Evaluation des politiques et des institutions nationales) organisée par la 
Cellule climat des affaires, en collaboration avec la Banque mondiale. 

Cet atelier a pour objet, d’examiner le nouveau rapport pays publié le 12 septembre 2018 
et partager les meilleures pratiques en vue de renforcer le plan d’actions en cours de 
finalisation. 

La Haute Autorité était représentée à cet atelier par Mme AYENA Akossiwa, membre de 
la Haute Autorité.   

Il faut noter que la note du Togo concernant l’indicateur « transparence, redevabilité et 
corruption dans le secteur public est de 3.0 pour une moyenne IDA/ASS de 2.8. 

L’atelier a formulé une série de recommandations visant à engager des réformes en lien 
avec le CPIA pour améliorer le score du Togo. Au titre de l’indicateur « Transparence, 
responsabilité et corruption dans le secteur public », les actions suivantes sont 
proposées : 

- Promouvoir une plus grande transparence dans la gestion du bien public/mettre 
en œuvre le code de transparence dans la gestion publique ; 

- Adopter la loi relative à la prévention et à la lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées ; 

- Mettre en œuvre les textes pénalisant les abus d’autorité, les conflits d’intérêt et 
promouvoir les règles d’éthique dans les services publics (voir le code pénal) ; 

- Accélérer l’opérationnalisation complète de la Haute Autorité de prévention et de 
lutte contre la corruption. 

 

B- Rencontres avec les acteurs du secteur privé et de la société civile 

1- La coordination des centrales syndicales du Togo 

La rencontre avec les centrales syndicales a eu lieu au siège du Conseil national du 
dialogue social le 24 juillet 2018. La délégation de la Haute Autorité de prévention et de 
lutte contre la corruption et les infractions assimilées conduite par son président  M. 
Essohana WIYAO a été accueillie par M. Emmanuel AGBENOU, porte-parole de la 
coordination des centrales syndicales du Togo.  

Les échanges ont porté sur le bilan des activités de la Haute Autorité depuis la nomination 
et son opérationnalisation, la mise en œuvre de ses missions, les voies et moyens pour 
établir un partenariat  entre les centrales syndicales et la Haute Autorité pour une lutte 
efficace, la défense des intérêts moraux des travailleurs à travers la lutte contre la 
corruption, en particulier  les actes de détournement de biens et de deniers publics et les 
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différentes actions menées en faveur la lutte contre la corruption au niveau des syndicats, 
notamment le mouvement des flux financiers en Afrique. 

Le président de la Haute Autorité a remercié les centrales syndicales pour la qualité des 
échanges et saisi l’occasion pour annoncer les prochaines actions de la HAPLUCIA, à 
savoir, la mise en place d’un cadre de concertation et de coordination des acteurs de 
lutte contre la corruption et les infractions assimilées, la campagne nationale de 
sensibilisation contre la corruption et les infractions assimilées et l’élaboration d’un avant-
projet de loi portant prévention et lutte contre la corruption et les infractions assimilées   

La rencontre a pris fin à la satisfaction de tous dans un climat de convivialité. 

 

 
 

 
 
 

2- L’Association professionnelle de banques et établissements financiers 

La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées s’est rendue au siège de l’Association professionnelle des banques et 
établissements financiers (APBEF) le mercredi 8 août 2018. Outre le président, M. 
Essohana WIYAO, la délégation comprenait le vice-président, M. FOLIVI Assiongbor 
David, le vice-rapporteur, M. KUDJOH Ayayi Apélété, et trois autres membres, Mme 
AYENA Akossiwa, M. AROUNA Kokouvi Lardja et M. ALADJOU Tamou Agouta.  

La délégation a été reçue par MM. DORKENOO Koffi et EZA Koffi, respectivement 
président et secrétaire exécutif de l’APBEF. 

Les échanges ont porté sur les points suivants : 

- les possibilités de collaboration entre la Haute Autorité et l’APBEF ; 
- les missions de la Haute Autorité en matière de fraude et de corruption dans le 

secteur bancaire ; 
- les politiques et procédures internes mises en place par les banques pour lutter 

contre le fléau de la corruption et leurs résultats ; 

Photo de famille des membres de la HAPLUCIA et de la  
coordination des centrales syndicales à l’issue de l’audience 

58



57 
 

- les missions et objectifs de l’APBEF ; 
- la collaboration entre l’APBEF et l’Office togolais des recettes (OTR) dans le cadre 

de la lutte contre l’évasion fiscale ; 
- l’implication de l’APBEF dans la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 

financement du terrorisme (elle est membre du comité interministériel et de la 
CENTIF) ; 

- le dispositif interne de lutte contre la fraude et la corruption au sein des banques. 

A chacune de ces questions, les deux parties ont tenté d’apporter des réponses à la 
satisfaction des membres présents. 

Le président de la Haute Autorité a saisi l’occasion pour annoncer les prochaines activités 
de son institution, à savoir le lancement de la campagne nationale de sensibilisation 
contre la corruption et les infractions assimilées et l’élaboration d’un avant-projet de loi 
préventive sur la corruption et les infractions assimilées.   

3- Le Conseil national du patronat 

La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées (HAPLUCIA) a rencontré le Conseil national du patronat le 31 juillet 2018 au 
siège de ladite institution. La délégation de la Haute Autorité était composée de M. 
WIYAO Essohana, Mme TCHEMI M'mah et M. AROUNA Lardja, respectivement 
président, rapporteur et membre.  La délégation a été reçue par le Président du Conseil 
National du Patronat M. COAMI TAMEGNO, entouré des autres membres. 
  
Dans son mot introductif le président Conseil national du patronat a souhaité la bienvenue 
à la délégation de la HAPLUCIA et a présenté son institution, crée en 1963 sous la 
dénomination « Groupement interprofessionnel du Togo (GITO). Ce conseil a pour 
mission d'organiser les différentes professions qui le composent et défendre leurs intérêts 
et comprend 21 associations de basses regroupant mille cent cinquante (1150) 
entreprises au Togo. Il a pour vitrine la Chambre de commerce d'industrie du TOGO 
(CCIT) et s'étend à tous les secteurs.    
 
De son côté le président de la HAPLUCIA, M. WIYAO Essohana a présenté les 
principales missions de la HAPLUCIA qui sont entre autres la prévention et la répression 
créée par la loi N°2015-006 du 28 Juillet 2015 et dont les membres ont été nommés le 
03 janvier 2017. La Haute Autorité s'est installée progressivement et est devenue 
opérationnelle en 2018. Son siège est situé sur le boulevard Jean Paul prolongé en face 
du stade Kégué. 

Pour le président de la Haute Autorité, la lutte contre la corruption ne peut être menée 
efficacement sans inclure le secteur privé. Il a saisi l'occasion pour inviter le Conseil 
nation du patronat a apporter sa contribution dans cette lutte. 

Avant la clôture de la séance, le président de la Haute Autorité a remis au Président du 
Conseil national du patronat un kit de documents composé de la loi créant la Haute 
Autorité et du règlement intérieur. Le Président du Conseil national du patronat a terminé 
en félicitant la Haute Autorité pour sa démarche et s'est engagé à travailler avec elle pour 
la réussite de sa mission. 

Dans le cadre de la coopération avec la cellule « Climat des affaires’, la Haute Autorité a 
participé l’atelier technique de partage du rapport pays 2017 et des meilleures pratiques 
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sur le CPIA (Evaluation des politiques et des institutions nationales) organisée par la 
Cellule climat des affaires, en collaboration avec la Banque mondiale. 

Cet atelier a pour objet, d’examiner le nouveau rapport pays publié le 12 septembre 2018 
et partager les meilleures pratiques en vue de renforcer le plan d’actions en cours de 
finalisation. 

La Haute Autorité était représentée à cet atelier par Mme AYENA Akossiwa, membre de 
la Haute Autorité.   

Il faut noter que la note du Togo concernant l’indicateur « transparence, redevabilité et 
corruption dans le secteur public est de 3.0 pour une moyenne IDA/ASS de 2.8. 

L’atelier a formulé une série de recommandations visant à engager des réformes en lien 
avec le CPIA pour améliorer le score du Togo. Au titre de l’indicateur « Transparence, 
responsabilité et corruption dans le secteur public », les actions suivantes sont 
proposées : 

- Promouvoir une plus grande transparence dans la gestion du bien public/mettre 
en œuvre le code de transparence dans la gestion publique ; 

- Adopter la loi relative à la prévention et à la lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées ; 

- Mettre en œuvre les textes pénalisant les abus d’autorité, les conflits d’intérêt et 
promouvoir les règles d’éthique dans les services publics (voir le code pénal) ; 

- Accélérer l’opérationnalisation complète de la Haute Autorité de prévention et de 
lutte contre la corruption. 
 

Paragraphe 2 : La coopération internationale 

1- Coopération avec le Programme des Nations-Unies pour le 
développement (PNUD) au Togo 

Une délégation de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées (HAPLUCIA), conduite par son président M. WIYAO Essohana a 
été reçue par le Représentant résident du PNUD, M. Damien MAMA. Outre le président, 
la délégation comprenait : Mme TCHEMI M'mah et M. AROUNA Lardja, respectivement 
rapporteur et membre de la Haute Autorité. Les missions et les défis auxquels la Haute 
Autorité est confrontée étaient au centre de la rencontre.  
 
Après les échanges, de civilités le président de la HAPLUCIA, M. WIYAO Essohana a 
présenté la Haute Autorité, ses principales missions à savoir : la prévention, et la 
répression. Il a souligné l'esprit qui a guidé les plus hautes autorités à créer cette 
institution par la loi n°2015-006 du 28 Juillet 2015. Les membres ont été nommés le 3 
janvier 2017.  

Les efforts d'installation et de mise en œuvre effective de l'institution ont été également 
soulignés. Le président de la Haute Autorité n'a pas passé sous silence des projets en 
cours d'élaboration, notamment le projet de loi-cadre de prévention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées, le projet de loi portant déclaration de patrimoine 
des agents de l’Etat, le plan stratégique de la Haute Autorité et la campagne nationale 
de sensibilisation. Il a saisi l'occasion pour remettre au Représentant résident du PNUD 
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un kit de documents composés de la loi créant la Haute Autorité, du règlement intérieur 
et du programme de lancement de la campagne nationale de sensibilisation. 
 
Dans sa réponse, le Représentant Résident du PNUD a marqué son intérêt pour la 
création de la Haute Autorité au Togo avant de présenter à son tour les agences du 
système des Nations Unies dont il est le coordonnateur. Il a exploré avec la délégation 
les possibilités de partenarial et d'appui et souhaité accompagner la Haute Autorité dans 
la réalisation de ses missions.  
 
Les échanges ont essentiellement porté sur les procédures et les moyens dont disposent 
la Haute Autorité pour mener à bien sa mission de prévention et de répression.  
 
Pour finir, le Représentant résident a souhaité plein succès à la Haute Autorité. Le 
président de la Haute Autorité M. WIYAO Essohana a, pour sa part, renouvelé sa 
gratitude au Représentant Résident du PNUD. 
 

2- Participation aux Journées nationales de la gouvernance au Bénin 

Dans le cadre de la coopération avec les agences nationales de lutte contre la corruption, 
la Haute Autorité a été invitée à prendre part aux Journées nationales de la gouvernance 
(JNG), édition 2018 à Cotonou (République du Bénin) les 21 et 22 juin 2018. Organisée 
conjointement par l’Autorité nationale de lutte contre la corruption (ANLC) du Bénin et le 
Front des organisations nationales de lutte contre la corruption (FONAC), la deuxième 
édition des JNG a porté sur le thème « Lutte contre l’impunité et la corruption : 
Quelles méthodes pour rendre effective la sanction et aller plus loin dans 
l’application des textes ». Elle a connu la participation de toutes les composantes de la 
société béninoise, hommes politiques, universitaires, experts, représentants des 
organisations de la société civile, membres du gouvernement, députés à l’Assemblée 
nationale ainsi que des diplomates et des partenaires techniques et financiers.  

La rencontre a été marquée par trois temps forts : la cérémonie d’ouverture, les 
communications (assurées par des panels composés de magistrats, d’avocats, 
d’universitaires, d’inspecteurs des finances, de commissaires et de professionnels 
libéraux), l’adoption des recommandations et la cérémonie de clôture. 

Les communications, structurées en deux (2) phases, ont porté sur les thèmes suivants : 

Les communications introductives 

 Communications inaugurale : La lutte contre l’impunité : sanctions et autres 
modes de répression ; 

 Communication bilan : point sur la mise en œuvre des recommandations des 
JNG, édition 2017. 

Les communications en panels 

 La lutte contre l’impunité et la corruption : application effective et rigoureuse des 
sanctions administratives et moyens pour y parvenir ; 

 La lutte contre l’impunité et la corruption : la problématique du recouvrement des 
avoirs au Bénin ; 

 La lutte contre l’impunité et la corruption : application effective et rigoureuse des 
sanctions civiles et pénales et moyens pour y parvenir ; 
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3- Coopération avec l’Association des autorités anti-corruption d’Afrique 

La 3ème Assemblée générale de l’Association des autorités anti-corruption d’Afrique 
(AAACA) s’est tenue à Dakar (Sénégal) les 4 et 5 mai 2018 sur le Thème « L’effectivité 
de la coopération des institutions africaines de lutte contre la corruption pour une gestion 
transparente des ressources naturelles ». La délégation togolaise était composée de M. 
FOLIVI Assiongbor David et Mme AYENA Akossiwa, respectivement vice-président et 
membre de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées.  

La réunion a connu la participation de dix-neuf (19) pays : le Bénin, le Botswana, le 
Burundi, le Cameroun, le Congo, la Côte d’Ivoire, l’Egypte, l’Eswatini, le Gabon, le Ghana, 
la Guinée, le Kenya, Madagascar, le Mali, la République Démocratique du Congo, le 
Sénégal, la Tanzanie, le Togo et la Zambie. Participaient également à cette rencontre, 
des institutions internationales comme le Conseil consultatif de l’Union Africaine contre 
la corruption, la Banque africaine de développement (BAD) et l’Initiative pour la 
transparence dans les industries extractives (ITIE) du Sénégal.  

La cérémonie d’ouverture a été présidée par le Président de la République du Sénégal, 
Son Excellence Macky SALL qui, dans son discours, a plaidé pour une gestion rigoureuse 
des ressources naturelles des pays. Pour une meilleure jouissance des ressources de 
l’Afrique, il a proposé entre autres : 

- La renégociation des contrats miniers signés avec les multinationales ; 
- La fixation d’un juste prix pour les ressources africaines ; 
- L’harmonisation des législations pour éviter que les multinationales ne concourent 

à diviser les pays africains. 

Le président sénégalais a promis de faire le plaidoyer auprès de ses pairs africains pour 
la création d’une taxe sur les transactions commerciales pour financer l’AAACA, telle que 
proposé par le président de l’AAACA.  

Les principales recommandations de l’assemblée générale sont contenues dans la 
Déclaration de Dakar, dont voici quelques-unes :  

- Impliquer les institutions de lutte anti-corruption dans l’ITIE ; 
- Favoriser l’échange d’information et la coopération entre les membres ; 
- S’acquitter régulièrement des cotisations annuelles ; 
- Rendre opérationnel et indépendant le secrétariat de l’AAACA en le dotant de 

moyens financiers et humains ; 
- Constituer une base de données sur les compagnies et les personnes impliquées 

dans l’évasion fiscale ; 
- Encourager le Conseil consultatif de l’Union africaine contre la corruption à réviser 

son mécanisme de suivi de l’application de la Convention de l’Union africaine sur 
la prévention et la lutte contre la corruption ; 

- Créer un site WEB propre à l’AAACA. 

4- La participation à la 3ème Assemblée générale ordinaire du RINLCAO 

La 3ème Assemblée générale ordinaire du réseau des institutions nationales de lutte 
contre la corruption en Afrique de l’Ouest (RINLCAO) s’est tenue à Conakry en 
République de Guinée les 14 et 15 avril 2018. La réunion a connu la participation de 31 
représentants des organes de lutte contre la corruption de 9 pays de l’Afrique de l’Ouest, 
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à savoir le Bénin, le Burkina Faso, la Guinée Bissau, la Guinée Conakry, le Mali, le Niger, 
le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo.  

Créé en 2010 pour promouvoir la lutte contre le fléau de la corruption dans l’espace 
CEDEAO, ce réseau a très peu fonctionné, du fait des incohérences contenues dans ses 
statuts. Pour le redynamiser, les participants aux assises de Conakry ont procédé à un 
toilettage des dispositions incongrues et à la mise en place d’un nouveau comité exécutif 
composé comme suit : 

Président : M. Ady MACAULEY (Sierra Leone) ; 

Vice-président : M. Moumouni GUINDO (Mali) ; 

Secrétaire générale : Mme Seynabou Ndiaye DIAKHATE (Sénégal) ; 

Trésorier : M. Sékou Mohamed SYLLA (Guinée). 

L’Assemblée générale a proposé au Togo d’abriter l’assemblée générale de l’année 
2019. La délégation togolaise a promis donner sa réponse dans un délai de trois mois 
après avis des plus hautes autorités du pays. 

5- Visite de travail des chefs d’institutions de lutte contre la corruption de 
l’Afrique de l’Ouest au Maroc 

Une délégation de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées (HAPLUCIA) composée de Messieurs WIYAO Essohana et 
ALADJOU Tamou Agouta a effectué, du 17 au 21 décembre 2018, une mission à Rabat 
au Maroc. Cette mission se situe  dans le cadre d’une visite de travail des chefs 
d’institution de lutte contre la corruption de l’Afrique de l’Ouest, organisée par le Réseau 
des Institutions Nationales de Lutte contre la Corruption en Afrique de l'Ouest 
(RINLCAO), en application des dispositions de l’article 5.4 de la Convention des Nations 
Unies contre la Corruption qui dispose : 

« Les Etats parties collaborent, selon qu’il convient et conformément aux principes 
fondamentaux de leur système juridique, entre eux et avec les organisations régionales 
et internationales compétentes pour la promotion et la mise au point des mesures visées 
dans le présent article. 

C’est dans ce cadre de coopération régionale, que les Etats membres du RINLCAO ont 
souhaité approcher le Royaume du Maroc afin de bénéficier de son expérience en 
matière de prévention et de lutte contre la corruption. 

En effet, le Royaume du Maroc a adopté une stratégie nationale de lutte contre la 
corruption avec des outils et un mécanisme de suivi-évaluation, et élaboré une 
cartographie des risques de la corruption couvrant tous les ministères et institutions 
particulièrement exposés aux risques de la corruption.  

L’expérience de ce pays qui a marqué des avancées dans le domaine de la prévention 
et la lutte contre la corruption est une machine qui peut bien propulser les autres Etats. 

Conduite par M. Moumouni GUINDO, président de l’Office central de Lutte contre 
l’Enrichissement illicite (OCLEI) du Mali, président par intérim du RINLCAO, la visite 
comprenait des représentants des instances nationales anticorruption du Bénin, de la 
Côte d’Ivoire, du Mali, du Niger, du Sénégal et du Togo. 
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La délégation a participé aux séances de travail avec les structures suivantes :  

- L’Instance nationale de probité, de prévention et de lutte contre la corruption 
(INPPLC) ; 

- La Cour des Comptes (CC) ; 
- Le Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH) ; 
- Le Conseil de la Concurrence (CC) ; 
- L’Unité de Traitement du Renseignement Financier (UTRF) ;  
- Le ministère de la Justice ; 
- Le ministère public (Parquet Général) ; 
- La Banque centrale du Maroc (BKAM). 

Un communiqué final a sanctionné les travaux de la visite d’amitié et de travail du 
RINLCAO au Maroc. 

En marge de la visite au Maroc, les représentants du RINLCAO ont tenu une réunion le 
18 décembre 2018 au cours de laquelle ils ont échangé et discuté sur les ci-après : 

 La finalisation du règlement intérieur ; 
 La question des signatures sur le compte bancaire ; 
 Les termes de référence pour la sélection du pays devant abriter, le siège du 

RINLCAO ;  
 La transmission à temps des rapports de la dernière Assemblée générale ;  
 La question des cotisations statutaires ; 
 La question du budget de fonctionnement. 

Le président de la Haute Autorité, M. WIYAO Essohana a saisi cette occasion pour 
informer les membres de l’accord donné par les autorités togolaises pour  la tenue de la 
prochaine assemblée générale prévue en 2019  à Lomé. Compte tenu du calendrier de 
scrutins prévus dans certains pays de la sous-région, l’assemblée générale pourrait se 
tenir entre les mois de mai et de juin. Ses collègues l’ont félicité pour la démarche et l’ont 
exhorté à évoluer dans les préparatifs et l’organisation de cette rencontre sous régionale.  

6- La coopération dans le cadre de la Convention de l’Union africaine sur la 
prévention et la lutte contre la corruption 

 
- La participation à la conférence sur « l’Efficacité des Agences anti-

corruption et des cellules de renseignement financier dans la lutte contre la 
corruption et le blanchiment d’argent » 

La conférence sur « l’Efficacité des Agences anti-corruption et des cellules de 
renseignement financier dans la lutte contre la corruption et le blanchiment d’argent » 
s’est tenue les 7 et 8 mai 2018 à Plaisance à Maurice. Organisée conjointement par 
l’« Indépendant Commission Against Corruption (ICAC) de Maurice et le Bureau de 
l’Intégrité de la Banque africaine de développement (BAD), cette rencontre a connu la 
participation des chefs d’agences anti-corruption et des unités de renseignement 
financier des cinq (5) régions d’Afrique, ainsi que de l’Indonésie et du Sri Lanka. L’Afrique 
de l’ouest était représentée par le Burkina Faso, la Côte d’Ivoire, le Sénégal et le Togo. 
Les travaux se sont déroulés en quatre (4) sessions :  
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Session 1 : Efficacité des agences anti-corruption et cellules de renseignement financier 
dans la lutte contre le blanchiment d’argent.  

Session 2 : Partage d’expériences des agences anticorruption et cellules de 
renseignement financier, à savoir la KPK de l’Indonésie, l’IPC du Nigéria, la CENTIF du 
Sénégal, l’ANIF du Congo et la cellule de renseignement financier de Maurice. 

Session 3 : Méthodologie d’évaluation mutuelle des pays membres du GAFI (pour les 
pays francophones) et du FATF (pour les pays anglophones). 

Session 4 : Passage en revue des défis relatifs à l’efficacité de la lutte contre la corruption 
aux plans régional et international.  

Outre les quatre sessions, les participants ont été répartis en cinq groupes dont un pour 
les francophones et quatre pour les anglophones. Le groupe francophone avait pour 
tâche de :  

- Répertorier les indicateurs d’efficacité des agences anti-corruption ; 
- Expliquer les éléments/composantes des indicateurs d’efficacité d’une agence 

anti-corruption ; 
-  Décliner les stratégies permettant d’accroître l’efficacité d’une agence anti-

corruption ; 
- Répondre à la question de savoir si le Mécanisme d’examen de l’application de la 

Convention des Nations-Unies contre la corruption est adéquat pour évaluer 
l’efficacité des agences anti-corruption. 
 

- La participation au dialogue annuel sur la lutte contre la corruption  

Au regard des efforts que le Conseil consultatif de l’Union africaine entreprend pour 
accroitre la collaboration entre et parmi les principaux acteurs de lutte contre la 
corruption, une première édition du dialogue sur la lutte contre la corruption en Afrique 
s’est tenue du 2 au 4 octobre 2018 à Arusha (Tanzanie) sur le thème « Mesure de la 
corruption en Afrique ». Cette rencontre a regroupé deux représentants de chaque 
agence de lutte contre la corruption des pays africains, les membres et le personnel 
technique du Conseil consultatif et des personnes ressources. 

La rencontre s’est déroulée en session plénière et en travaux de groupe. 

La session plénière a été marquée par les exposés sur l’évaluation de la corruption, les 
méthodologies et les résultats obtenus de la mesure de la corruption dans leur pays.   

Après les exposés pays, les participants ont été répartis en sept groupes. Chaque groupe 
devait analyser deux types de questionnaire et répondre aux questions. 

7- La coopération dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre 
la corruption 

a- Le Mécanisme d’examen de la Convention des nations-Unies 
contre la corruption 

La Convention des Nations Unies contre la corruption couvre quatre (4) domaines 
principaux répartis en six (6) chapitres. Le chapitre premier traite des dispositions 
générales, le chapitre 2, des mesures préventives, le chapitre 3, des incriminations, la 
détection et la répression, le chapitre IV de la coopération internationale, le chapitre V du 
recouvrement des avoirs et le chapitre VI, des mesures d’assistance technique et 
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d’échange d’informations visant à aider les Etats parties à respecter les obligations de la 
Convention. La résolution 3/1 prévoit le mécanisme d’examen de la Convention sur la 
base de l’article 63 de ladite Convention. 

Ce mécanisme comporte deux (2) cycles de cinq (5) ans : 

- Le premier cycle qui couvre les chapitre III et IV a commencé en juin 2010 et s’est 
achevé en principe en 2014 ; 

- Le second cycle a été lancé en novembre 2015 à Saint-Pétersbourg (Russie) et 
porte sur les chapitres II et V. 

L’objectif principal du mécanisme d’examen est de faciliter la mise en œuvre de la 
Convention dans les Etats parties. Il s’agit d’un examen par les pairs qui exclut toute idée 
de voir les Etats parties s’examiner mutuellement, le secrétariat ne jouant que le rôle de 
facilitation et de coordination.  

Le Mécanisme d’examen exclut toute sanction et n’admet pas de classement. Il vise le 
partage d’expériences et de bonnes pratiques. Le rapport d’examen est confidentiel. 
Toutefois, un Etat partie peut souverainement décider de publier tout ou partie de son 
rapport d’examen de pays. Seuls les résumés analytiques sont publiés dans les six (6) 
langues de l’ONU. 

Le pays examiné et les Etats examinateurs sont tirés au sort. Avant la fin du cycle, chaque 
Etat partie doit avoir été soumis à un examen et avoir procédé au minimum à trois (3) 
examens.  

Dans le cadre du premier cycle d’examen, le Togo a été examiné par la Tanzanie et 
l’Ouganda et a été examinateur de la Tunisie, de l’Ethiopie et du Cambodge. 

Au cours de la mission de juin 2018, la délégation togolaise a pu entrer en possession 
du rapport d’examen du premier cycle du Togo en version papier et électronique. 

Dans le cadre du deuxième cycle d’examen, le Togo a été examinateur de la Sierra-
Leone et a été tiré au sort en 2016 pour être examiné à la troisième année. Le tirage au 
sort effectué le 1er juin 2018 à Vienne a choisi l’Algérie et le Malawi comme pays 
examinateurs du Togo. En marge des assises de Vienne, deux réunions préparatoires 
ont eu lieu les 6 et 8 juin 2018 entre la délégation togolaise, les deux pays examinateurs 
et les experts de l’ONUDC. Les réponses aux questionnaires d’autoévaluation sont 
presque achevées. Le Togo attend la désignation des experts évaluateurs par les pays 
examinateurs.  

Le deuxième cycle d’examen porte sur les chapitres II et V de la Convention des Nations-
Unies contre la corruption, relatifs respectivement aux mesures préventives et au 
recouvrement des avoirs volés.  

b- La participation à plusieurs conférences à Vienne 

La Haute Autorité a participé à plusieurs rencontres internationales à Vienne en Autriche 
dans le cadre de la Convention des Nations-Unies contre la corruption : 

 
- Du 4 au 8 juin 2018 :  

 9ème session du Groupe d’examen de l’application de la Convention des 
Nations-Unies contre la corruption (4-6 juin 2018) ; 
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 12ème session du Groupe de travail intergouvernemental à composition non 
limitée sur le recouvrement des avoirs volés ; 

 7ème session de la Réunion intergouvernementale d’experts à composition 
non limitée pour le renforcement de la coopération internationale au titre de 
la Convention des Nations-Unies contre la corruption. 
 

- Du 3 au 7 septembre 2018 à Vienne (Autriche) 
 Première reprise de la 9ème session du Groupe d’examen de l’application 

(3-5 septembre 2018) ; 
 Groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur la 

prévention de la corruption (5-7 septembre 2018). 
 

- Du 12 au 14 novembre 2018 à Vienne (Autriche) : Deuxième reprise de la 9e 
session du groupe d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption. 

8- La dix-huitième Conférence internationale anti-corruption 

La dix-huitième conférence internationale anti-corruption s’est tenue du 22 au 24 octobre 
2018 à Copenhague (Danemark) sous le thème « Ensemble pour le développement, 
la paix et la sécurité : maintenant le temps est venu d’agir », a regroupé 1800 
participants de 144 pays. Le Togo était représenté par une délégation messieurs WIYAO 
Essohana et FOLIVI Assiongbor David, respectivement président et vice-président de la 
Haute Autorité.  

A travers le thème débattu, la conférence pointe les menaces grandissantes auxquelles 
le monde entier est confronté et qui posent de sérieux problèmes de sécurité et de 
développement à savoir le populisme et l’extrémisme politiques qui ont de plus en plus 
de partisans dans de nombreux pays, la recrudescence de la violence politique, les 
violations des droits de l’homme, les trafics et les flux financiers illicites, la destruction de 
l’environnement et les migrations forcées.  

La conférence a été ouverte par le Premier ministre danois, M. Lars Lokke Rasmussen 
qui dans son discours, a mis l’accent sur la relation entre la corruption et la confiance de 
la population dans ses institutions en soulignant que « un pays qui ne croit pas dans 
l’intégrité de ses institutions est un pays guetté par des troubles ».  

La conférence a été sanctionnée par une déclaration intitulée « Déclaration de 
Copenhague » qui retrace les grandes lignes des approches qui ont fait consensus, à 
savoir, mettre fin à l’impunité, mettre en œuvre les politiques anti-corruption, soutenir la 
société civile, protéger les activistes et les lanceurs d’alerte, faire cesser la corruption 
dans le genre, renforcer la lutte contre le blanchiment, prendre des mesures pour prévenir 
la corruption dans le secteur privé, atteindre les objectifs de développement durable, 
combattre l’évasion fiscale et restaurer la confiance dans les institutions. 

Une cérémonie de récompense a permis de décerner le prix anti-corruption 2018 aux 
activistes suivants : 

- Mme Daphné Caruana Galizia, journaliste maltaise qui enquêtait sur un scandale 
de corruption à grande échelle et qui a été assassinée en octobre 2017 ; 

- Mme Ana Garido, une lanceuse d’alerte dont les révélations ont déclenché  
- l’affaire Gurtel, une affaire politico-financière espagnole. 
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La 19ème IACC aura lieu en Corée du Sud en 2020. 

 

 

CONCLUSION 
 

L’année 2018 marque une étape importante voire décisive vers l’opérationnalisation de 
la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées. Cette année a connu le démarrage effectif des activités de prévention et de 
répression des actes de corruption et d’infractions assimilées. 

Concernant la mission de prévention, grâce aux moyens humains, matériels et financiers 
mis à disposition par le gouvernement d’une part, et à l’appui de certains partenaires au 
développement d’autre part, la Haute Autorité a pu lancer sa campagne de 
sensibilisation. Celle-ci vise toutes les couches de la population et tous les secteurs 
d’activités. Commencée le 22 novembre 2018 dans la Commune de Lomé, elle s’étendra 
à toutes les préfectures du Togo.  

Relativement au volet répression, la Haute Autorité a commencé à recevoir les premiers 
dossiers de plaintes et dénonciations dont les études sont en cours. Cependant, 
l’instruction des dossiers est handicapée par la faible capacité de la Haute Autorité en 
matière d’audit et d’investigation.  

Un renforcement de la structure en personnel spécialisé est souhaitable pour améliorer 
la gestion des dossiers en instance. Cette faiblesse sera certainement corrigée avec la 
validation très prochaine et la mise en œuvre du plan stratégique 2019-2023 de la Haute 
Autorité. La mise en œuvre des actions inscrites au titre des différents axes de ce plan 
stratégique devrait permettre à la Haute Autorité de remplir efficacement sa double sa 
mission de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. 

Enfin, les autres activités structurantes, notamment l’étude sur la perception et le coût de 
la corruption au Togo, la réalisation de l’état des lieux de la corruption au Togo, 
l’élaboration de la stratégie nationale de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées et sa mise en œuvre, sont autant d’éléments qui devraient permettre à la 
Haute Autorité d’atteindre les objectifs qui lui sont assignés par la loi 2015-006 du 28 
juillet 2015. 

  

 

Recommandation n°6 : Doter la 
Haute Autorité d’un plan de 

communication 
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